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L’avenir du judiciaire 
préoccupe donc à juste 

titre les nombreux 
confrères dont il est la 

pratique essentielle.
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L e congrès du SAF est un moment 
important dans la vie du syndicat :

Lorsque nous nous sommes 
réunis à SETE à la fin du mois de juin, nos 
réflexions anticipaient la création de la 
commission DARROIS :

« marchands d’illusions, marché du droit, 
que pèsera la justice ? »

Nous serons ainsi dans une actualité 
brûlante, de surcroît en pleine campagne 
des élections au CNB.

Cette lettre du SAF contient notre 
contribution aux travaux de la commission 
DARROIS : c’est aussi une bonne base de 
discussion pour le congrès à venir !

Vers quelle profession souhaitons nous 
aller ? La défense des liber tés est-elle 
compatible avec une profession structurée 
par des holdings ouvertes aux capitaux 
extérieurs dont des départements assure-
ront au titre du pro bono l’accès au droit ?

Ce n’est pas une caricature, c’est ce dont 
il est question aujourd’hui : il ne suffit pas de 

dire non et « c’était mieux avant », il nous 
faut proposer et argumenter :
n pour une déontologie et un secret 
professionnel unique
n pour une réforme effective de l’accès au 
droit
n pour une formation adaptée

C’est le rôle social de l’avocat indépen-
dant qui est au cœur du débat.

L’ar ticle 5-1 de la loi du 31/12/1990 
modifiée par la loi du 11 décembre 2001 
prévoit qu’il ne peut pas y avoir de capitaux 
extérieurs autres que ceux de professions 
juridiques ou judiciaires réglementées, et 
seulement à hauteur de 49 %.

Plus de la moitié des droits de vote 
doivent être détenus par des professionnels 
exerçant au sein de la structure profession-
nelle concernée.

Nous ne voyons aucune raison de 
modifier cette règle d’autant que l’exer-
cice professionnel sous forme de société 
commerciale permet aux cabinets qui le 

souhaitent d’effectuer des réserves pour 
privilégier des investissements à venir.

La nécessité d’aides extérieures pour 
investir dans le développement d’une 
activité qui relève essentiellement de 
la prestation intellectuelle nous paraît 
recouvrir sur tout l’attrait qu’exercent 
aujourd’hui les bénéfices de cette activité 
(réservés jusqu’à présent aux seuls juristes) 
pour ceux dont la gestion de capital est 
le métier. Il y a là une manne à récupérer 
qui signera la fin de notre indépendance à 
terme quelles que soient les amodiations  
proposées en pâture.

La définition de nos conditions d’exercice 
est essentielle et indissociable du contenu 
de cet exercice.

Venez donc nombreux à Montpellier les 
8, 9 et 10 novembre prochains ! n

EDITORIAL

n Venez nombreux
Par Régine BARTHÉLÉMY
Présidente du SAF
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QUESTIONS PROFESSIONNELLES

n Contribution aux travaux  
de la Commission Darrois

R éfléchir sur le devenir de la 
profession d’avocat est un 
exercice nécessaire en ces temps 

où les contradictions qui traversent la 
profession ne cessent de s’accroître.

 
 L’ÉVOLUTION DE LA 

PROFESSION D’AVOCAT 
On ne peut que constater la diversité 

des spécialisations, la différence des modes 
d’exercice (de l’avocat individuel aux 
grandes firmes internationales), la diversi-
fication des réseaux de clients socialement 
éloignés.

La distorsion des niveaux de revenus 
s’aggrave, la répartition des charges d’intérêt 
public (aide juridictionnelle, commission 

d’office) est de plus en plus inégale : ce ne 
sont pas les mêmes cabinets qui intervien-
nent dans le secteur du droit de l’entreprise 
et dans celui du droit des personnes et du 
droit pénal.

La profession d’avocat, s’agissant du 
secteur judiciaire, est aujourd’hui en 
grande souffrance.

Soucieux de reprendre l’offensive après la 
compétence promise aux notaires dans les 
procédures de divorce par consentement 
mutuel, s’appuyant sur les conclusions du 
rapport ATTALI, le président du Conseil 
National des Barreaux a relancé la 
perspective d’une « grande profession du 
droit » dont la profession d’avocat serait le 
socle. Le CNB a franchi ce qu’il considère 

comme une première étape en votant en 
faveur du rapprochement avec les conseils 
en propriété industrielle, sous conditions, 
récemment écartées par le Ministère de 
la Justice.

S’agit-il pour autant d’une réponse 
adéquate aux questions posées ?

Nous ne le pensons pas.
Nous exerçons une profession qui 

occupe une place particulière entre le 

Le SAF a été reçu le 26 Septembre par la commission 
DARROIS ; Régine BARTHELEMY, Jean Louis BORIE  
et Sylvain ROUMIER ont développé la contribution écrite 
qu’ils ont remise à la commission.

Par Régine BARTHÉLÉMY
Présidente du SAF

Par Jean-Louis BORIE
Ancien bâtonnier 
Vice-président  du SAF

Par Sylvain ROUMIER
SAF Pontoise
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public, le droit et la justice, qui a une 
fonction sociale.

Nos intérêts d’avocat sont liés à ceux du 
public :

On ne peut donner une assise durable 
et forte à la défense des intérêts de notre 
profession que si on démontre son rôle 
dans la défense des intérêts du public et des 
libertés, le concours qu’elle peut donner à 
la satisfaction des gens dans son domaine 
de compétence.

On ne peut penser la profession en 
séparant le marché et la fonction poli-
tique : il y a entre les deux des rapports 
complexes à penser.

 La perspective de la nouvelle profes-
sion rejoint la nécessité de réfléchir «dans 
le domaine juridique à l’élaboration d’une 
déontologie propre»1 afin de permettre 
l’exercice d’activités que le caractère absolu 
de nos principes essentiels rend incompa-
tible : «une autre pression est exercée par le 
marché lui-même qui vient du développement 
de nouvelles activités qui s’organisent autour 
d’une régulation ayant pour effet d’écarter 
les avocats de ces nouveaux champs d’inter-
vention en raison d’incompatibilités d’exercice 
avec la profession».

La « grande profession du droit » 
implique donc l’évolution vers une déon-
tologie « à plusieurs vitesses » : nous y 
sommes opposés.

Dans le rapport des avocats entre eux 
comme dans le rapport des avocats avec 
leur client, les contradictions, les différends, 
les litiges ne peuvent se régler au travers 
de règles morales, ils ont besoin d’un droit, 
d’un droit où chacun est à égalité vis-à-vis 
de l’autre et bénéficie d’un accès à un juge 
impartial et indépendant. La déontologie 
est le droit de notre profession. Nous 
avons le devoir de la défendre car ce 
droit nous protège comme il protège le 
client, le public face à l’invasion des valeurs 
marchandes.  

C’est ce droit interne qui régule le fonc-
tionnement de notre profession et qui nous 
protège des pressions de tous les pouvoirs, 
quels qu’ils soient. Sans cette déontologie, la 
profession d’avocat n’existerait plus. La seule 
régulation qu’elle connaîtrait alors, serait 
celle du marché du droit, qui les assujettirait 
comme mercenaires ou mercantis.

Le cœur de la déontologie est là : le 
service du client et du public. C’est le 
sens du droit que nos instances ordinales 
ont à faire respecter y compris contres les 
intérêts corporatistes ou personnels des 
avocats les uns contre les autres. 

La déontologie n’a rien à voir avec 
le corporatisme, elle est le cœur d’une 
profession organisée par le droit, dans 

1 - F X MATTEOLI in « Avocats & Droit » n°22 p 
62 « champ d’activité professionnelle de l’avocat et 
principes essentiels »

des procédures dont les premiers juges 
sont d’abord les avocats entre eux, sous 
le contrôle de leurs instances disciplinaires 
et ordinales, sous les contrôles des Cours 
d’Appel et de la Cour de Cassation. 

La déontologie ne peut protéger l’avocat, 
que pour autant qu’elle protège les libertés 
individuelles et collectives, les droits de 
nos clients, de tous nos clients, l’alliance 
permanente entre la profession et le public 
contre les excès de tous les pouvoirs… y 
compris le pouvoir judiciaire, qui pourtant 
la contrôle.2 

Lucien Karpik vient d’écrire : « Très tôt, les 
avocats ont découvert que leur indépendance 
individuelle était menacée par l’Etat comme 
par le marché et, à l’époque, bien plus par 
l’Etat que par le marché. C’est dans la régle-
mentation de l’autogouvernement, c’est dans 
la solidarité de ceux qui partagent la même 
exigence qu’ils ont cherché refuge et protec-
tion. On comprend qu’ils aient défendu avec 
intransigeance cette « petite République ». 
C’est le politique qui fondamentalement 
justifie l’autogouvernement de la profession 
(…) Seul l’autogouvernement par l’usage 
de son pouvoir réglementaire, peut instaurer 
des garanties collectives en faveur des clients 
en imposant des obligations communes à 
l’ensemble de la profession. Ces dispositifs 
de contrôle permettent d’ajuster les risques 
courus par les clients à la confiance dispo-
nible. Et, à la différence de l’état, il peut y 
parvenir en tenant des contraintes parfois 
subtiles qui régissent la production du service 
personnalisé. Si malgré les dangers qu’elle 
recèle pour les clients, la profession libérale a 
jusqu’ici partout subsisté, c’est qu’elle concilie 
au mieux, comparée aux autres formes 
d’organisation de la production, l’efficacité 
du service personnalisé et la confiance de la 
clientèle. »3

Défendre la déontologie comme droit, 
ce n’est pas nier l’éthique de l’avocat. C’est 
proclamer qu’elle irrigue un droit positif 
accessible à tous. 

L’indépendance, le secret professionnel, 
le conflit d’intérêt sont au cœur de la 
déontologie de notre profession.

La profession s’est battue pour obtenir 
l’actuelle rédaction de l’article 66-5 de la 
loi du 31 décembre 1971, qui garantit le 
secret professionnel « en toutes matières 
dans le domaine du conseil ou dans celui 
de la défense… ».

Ce qui nous caractérise est de faire du 
droit en offrant au citoyen des garanties 
d’indépendance et de confidentialité, ce 

2 -  Tiennot GRUMBACH « l’éthique et l’avocat » 
convention préparatoire barreau de CAEN juin 
2008

3 -  Thomas Le Bianic et Antoine Vion : « Action 
publique et légitimités professionnelles » LGDJ, 
2008 (sous la direction de) … Voir Lucien Karpik 
« Les professions libérales sont-elles solubles dans 
le marché ? ».

n’est pas parce qu’on donnera demain le 
titre d’avocat à des juristes qu’ils seront 
indépendants, qu’il maîtriseront la notion 
de conflit d’intérêt et seront en situation 
d’en faire application effective !

 Le SAF est opposé à la dilution de 
l’avocat dans la notion de juriste.

La « grande profession du droit » n’est 
donc pas pour le SAF la réponse adéquate 
à la question de l’extension des activités 
des avocats.

Cette extension se situe dans le contexte 
de l’évolution, voire de la perte des mono-
poles des professions juridiques.

Le maintien ou la disparition de ces 
monopoles doit être examiné sous l’angle 
de l’intérêt du public :
n Le monopole de l’intervention des 
avocats devant les juridictions est dans 
l’intérêt du public.
n Le monopole de l’intervention des 
notaires dans la rédaction des actes et 
leur publication est soumis à discussion : s’il 
vient à disparaître, la profession d’avocat 
se trouvera avec elle en situation de 
concurrence et pourra, dans le cadre de 
sa déontologie, effectuer certaines des 
tâches aujourd’hui réservées au notaire. La 
profession d’avocat n’a besoin pour ce faire 
d’aucune nouvelle définition du périmètre 
de ses activités.

La concurrence est donc la réponse la 
plus conforme à la défense des intérêts du 
public et des avocats.

 LES CAPITAUX 
EXTÉRIEURS
L’introduction de capitaux extérieurs nous 
paraît totalement contraire à la néces-
saire indépendance largement rappelée 
ci-dessus

L’ouverture des cabinets aux capitaux 
extérieurs aura pour conséquence de 
favoriser les concentrations, la création de 
filiales qui limite la concurrence et l’accès 
au droit de tous.

Le problème de l’indépendance est 
entier qui a conduit l’american bar à s’op-
poser à une telle ouverture aux capitaux 
extérieurs. 

C’est le rôle social de l’avocat indépen-
dant qui au cœur du débat.

L’ar ticle 5-1 de la loi du 31/12/1990 
modifiée par la loi du 11 décembre 2001 
prévoit qu’il ne peut pas y avoir de capitaux 
extérieurs autres que ceux de professions 
juridiques ou judiciaires réglementées, et 
seulement à hauteur de 49%.

Plus de la moitié des droits de vote doit 
être détenu par des professionnels exerçant 
au sein de la structure professionnelle 
concernée.

 L’indépendance de la société n’est 
d’ailleurs pas totalement garantie dans ce 
schéma, compte tenu du pouvoir financier 
susceptible de découler de l’existence de 

>>
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comptes courants des actionnaires exté-
rieurs.

Nous ne voyons aucune raison de 
modifier cette règle d’autant que l’exer-
cice professionnel sous forme de société 
commerciale permet aux cabinets qui le 
souhaitent d’effectuer des réserves pour 
privilégier des investissements à venir.

La nécessité d’aides extérieures pour 
investir dans le développement d’une activité 
qui relève essentiellement de la prestation 
intellectuelle nous paraît recouvrir surtout 
l’attrait qu’exercent aujourd’hui les bénéfices 
de cette activité (réservés jusqu’à présent 
aux seuls juristes) pour ceux dont la gestion 
de capital est le métier. Il y a là une manne 
à récupérer qui signera la fin de notre indé-
pendance à terme quelles que soient les 
amodiations  proposées en pâture.

 L’ORGANISATION ET LA 
REPRÉSENTATION DE LA 
PROFESSION
La force et la richesse de la profession 
d’Avocat c’est sa diversité mais aussi sa 
capacité à débattre et à décider.

Les assemblées générales des Ordres 
représentent ce lieu de débat, permettant 
à l’ensemble des confrères d’intégrer les 
problèmes posés à la profession et de 
participer aux décisions qui la concernent.

Ces lieux de débats sont incontour-
nables ; vouloir les remplacer par des 
instances régionales dont l’instance natio-
nale serait l’émanation ne pourrait que 
creuser un peu plus le fossé entre la base 
et le sommet.

Certains prônent la mise en place d’un 
Ordre National en arguant de la nécessité 
d’une direction unique qui renforcerait la 
profession.

D’autres vont encore plus loin en consi-
dérant que cet Ordre National devrait 
être purement et simplement l’émanation 
d’Ordres Régionaux.

Ce n’est pas l’analyse du SAF.
Nous sommes favorables au maintien 

des Ordres dont la présence et les missions 
localement sont essentielles à l’exercice de 
notre profession, ce qui n’exclut pas une 
mutualisation des moyens au plan régional 
(les regroupements de CARPA donnent 
d’excellents résultats).

Le Conseil National des Barreaux fédère 
les forces de la profession, syndicales et 
ordinales et l’évolution doit se poursuivre 
pour qu’il soit véritablement, comme les 
textes le prévoient, le seul représentant de 
la profession d’avocat.

La représentativité ne se proclame pas, 
elle ne peut  pas découler uniquement de 
la loi, mais implique l’adhésion des confrères 
et donc leur participation collective aux 
débats.

Il faut pour cela d’une part renforcer les 
liens entre les Ordres et le Conseil National 

des Barreaux comme susdit, d’autre part 
modifier le mode de scrutin :

 Un avocat une voix, une seule circons-
cription, un seul collège et un scrutin de 
liste à la proportionnelle.

L’élection du président du CNB au 
suffrage universel de la profession, avec 
une assemblée élue selon les modalités 
actuelles renforcerait la présidentialisation 
de l’institution et viderait de tout pouvoir 
l’assemblée ; il ne pourrait en résulter qu’un 
déficit démocratique.

 LA FORMATION

1. PRINCIPES GENERAUX 
1.1 - Niveau d’accès M 1
Le niveau d’accès de la formation initiale 
de l’ensemble des professions juridiques et 
judiciaires est celui de l’ancienne maîtrise 
dénommée aujourd’hui M1, à l’exception de 
la profession de notaire qui présente deux 
filières dont l’une seulement comporte l’ins-
cription au master 2 d’études notariales.

Le maintien du niveau d’accès à M1 est 
justifié par la préoccupation des professions 
juridiques et judiciaires de ne pas allonger 
le temps d’étude universitaire d’élèves 
qui devront par la suite suivre au sein des 
écoles des cursus d’un ou deux ans.

La plupart des concours administratifs 
sont accessibles au niveau licence, y compris 
l’ENA.

Il est également envisageable (et nous 
y sommes favorables) de demander une 
équivalence entre le cursus au sein des 
centres et le Master 2.

Il n’est en effet pas souhaitable que 
l’entrée dans le plein exercice ne puisse 
être effectif systématiquement à un age 
supérieur à 25 ans.

Par ailleurs, l’inflation du niveau de 
diplôme demandé constituerait nécessai-
rement un frein à la démocratisation de 
l’accès à la profession du fait des coûts 
engendrés pour l’élève par une année 
d’études supplémentaire.

En outre, il faut également tenir compte 
du fait que de nombreux élèves, notam-
ment ceux qui se destinent au droit des 
affaires, sont déjà contraints par le marché à 
suivre un double cursus droit/gestion école 
de commerce.

Dans ces conditions, exiger de manière 
systématique un niveau d’étude supérieur 
constituerait un obstacle à l’accès sans 
garantir notablement une amélioration de 
la capacité à exercer.

1.2 - Trois étapes de formation : l’Université, 
le centre de formation initiale profession-
nelle, la formation continue/initiale 
Nous sommes favorables au maintien 
des centres de formation : la réforme 
précédente est récente, qui vise, à travers 
l’alternance, à une formation pratique et 

dynamique, à une transmission de culture 
commune et de déontologie

Il est nécessaire de privilégier une forma-
tion de « compagnonnage » intégrant des 
dispositifs d’alternance.

Depuis quatre ans dans ses centres de 
formation (CRFP, Centres de Formation 
Professionnelle devenus récemment EDA, 
Ecoles Des Avocats) la profession d’avocat 
s’efforce de centrer les enseignements 
professionnels sur la pratique en prenant 
comme support les principaux domaines 
juridiques, sans pour autant reprendre les 
enseignements fondamentaux déjà traités 
à l’Université.

( …)
Ce cursus, permet tout à la fois de 

garantir l’acquisition des fondamentaux 
professionnels, une ouver ture d’esprit 
renforçant l’efficacité du professionnel ainsi 
que la confrontation avec l’exercice pratique 
de la profession permettant in fine à l’élève 
de disposer des éléments nécessaires pour 
aborder ses futurs choix d’exercices au sein 
des nombreux métiers que comprend la 
profession d’avocat.

En troisième lieu, après l’Université et 
le centre de formation, il est nécessaire 
de renforcer l’architecture d’une véritable 
formation continue des jeunes profession-
nels.

En effet, si une partie de la spécialisation 
des futurs jeunes membres d’une grande 
profession juridique aura pu être assurée 
à l’Université, celle-ci ne pourra être plei-
nement développée qu’une fois que l’élève 
aura acquis les fondamentaux professionnels, 
aura déterminé son orientation profession-
nelle et aura commencé à se confronter à 
l’exercice pratique de la profession.

Dès lors, la structure de la formation doit 
nécessairement s’articuler autour de trois 
étapes :
n l’enseignement des bases juridiques à 
l’Université jusqu’au niveau M1 ;
n l’apprentissage au centre de formation 
(lieu d’orientation) des fondamentaux 
communs, ciment nécessaire à la cohésion 
de la profession
n Une spécialisation assurée dans le cadre 
d’une formation continue post-diplôme 
de qualité.

II. - L’ALTERNANCE
Dans ce schéma pédagogique, il est 
nécessaire de privilégier le principe de l’al-
ternance afin de donner à l’enseignement 
dispensé dans les centres de formation 
une plus grande efficacité et un caractère 
plus pratique grâce à l’utilisation du retour 
d’expérience.

Cette alternance peut s’envisager dans 
le cadre légal du contrat de professionna-
lisation moyennant quelques adaptations 
simples et mineures comme l’adhésion des 
professions au dispositif.

>>
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Dès lors que la période d’enseignement 
dans les centres sera intégrée dans sa globa-
lité dans un contrat en alternance, les élèves 
pourront bénéficier d’une indépendance 
économique compensant la durée des 
études et auront la garantie d’une garantie 
pédagogique effective.

Les cabinets pourront pour leur part, 
tout en assurant une formation de qualité, 
affecter les élèves à des tâches économi-
ques concrètes et valorisantes (ce que ne 
permet pas en théorie aujourd’hui le statut 
de stagiaire).

III. - LE FINANCEMENT
Il convient de rappeler que Monsieur 
Raymond BARRE, 1er ministre, s’était 
engagé à ce que la participation de l’Etat à 
la formation initiale des avocats, auxiliaires 
de justice, soit au moins assurée à hauteur 
de 50 %.

A ce jour, elle est inférieure à 10% et 
encore quand l’Etat ne décide pas du gel 
d’un pourcentage de sa dotation…(..)

Le choix de l’alternance pourrait 
permettre aux structures d’exercice 
de bénéficier des aides régionales et 
nationales propres à ce type de contrat 
et ainsi soulager les professionnels (les 

avocats comme beaucoup d’autres profes-
sions juridiques et judiciaires financent 
aujourd’hui les écoles et rémunèrent les 
stagiaires).

S’agissant de la formation continue, il 
est souhaitable (cf. supra) de développer 
une véritable formation continue de 
spécialisation post-diplôme pour les jeunes 
entrants.

Dans ce cadre, rappelons l’existence du 
Fond de Formation des Professions Libé-
rales (FIF-PL) qui participe d’ores et déjà au 
financement des formations continues de 
plus de 15.000 avocats sur 37.000 libéraux, 
et de près de 3.000 notaires sur 10.000 par 
an (chiffres FIF-PL 2007).

Ce fond est alimenté comme tous les 
OPCA par une cotisation de 48 euros par 
professionnel libéral.

Les dotations de ce fond sont vraisem-
blablement amenées à être augmentées 
prochainement et permettront ainsi 
de mutualiser les capacités financières 
des professions juridiques et judiciaires 

concernées pour en assurer une utili-
sation optimale notamment dans le 
cadre d’une formation initiale/continue 
renforcée.

 L’AIDE 
JURIDICTIONNELLE

L’accès au droit et à la justice constitue 
dans une société démocratique un droit 
fondamental pour tous et un impératif 
national pour les pouvoirs publics.

La question de l’accès au droit est une 
vraie question sociale, significative du 
degré d’égalité démocratique ou plutôt 
d’inégalité de droits et de moyens dans 
notre société.

La profession d’avocat est concernée au 
premier chef puisqu’elle assume l’essentiel 
de cet effort de solidarité nationale, ou plus 
exactement qu’une partie de la profession 
assume cet effort.

« La paupérisation du judiciaire » trouve 
ici sa source essentielle alors que les justi-
ciables n’y trouvent pas leur compte.

>>

Il est nécessaire de privilégier  
une formation de « compagnonnage »  
intégrant des dispositifs d’alternance.
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Les plafonds d’accès ont un effet de seuil 
dévastateur pour ceux dont les ressources 
sont supérieures à 1 300 Euros les privant 
de toute aide, et renvoyant la charge du 
« prêt à taux zéro » aux cabinets d’avocat 
concernés.

Le pari d’une profession « qui marche sur 
ses deux jambes », le poids économique 
de la nouvelle profession permettant le 
règlement de cette question a échoué, et le 
fossé n’a cessé de se creuser depuis 1991.

Nous avons adhéré au raisonnement qui 
veut qu’un barreau des affaires fort soit le 
sésame d’une profession forte, y compris 
dans le domaine du droit des libertés et du 
quotidien : nous sommes aujourd’hui dans 
la limite de ce raisonnement.

Ce ne sont pas les mêmes cabinets 
qui interviennent dans l’un et l’autre 
domaine qui requièrent un savoir-faire et 
des compétences très différents : l’un ne 
peut en conséquence compenser l’autre et 
imaginer que de gros cabinets de droit des 
affaires consacrent un temps de leur activité 
à titre gratuit à des clients relevant de l’aide 
juridictionnelle nous ramènerait au temps 
de l’assistance judiciaire !

OÙ EN SOMMES NOUS ?
Le protocole d’accord du 18 décembre 
2000 a posé le principe de la rémunéra-
tion de l’avocat et annoncé une réforme de 
l’aide juridictionnelle sans être suivi d’effet.

La réforme de la protection juridique 
de Février 2007 montre ses limites : le 
contentieux familial (qui représente 50 % 
des missions d’aide juridictionnelle) en est 
pour l’essentiel exclu ; il en va de même 
pour le contentieux pénal.

Il y a un an, le sénateur DU LUART 
actait la nécessité d’une remise à plat du 
système de l’AJ, d’une réforme, de l’urgence 
de celle-ci sans que soit remis en cause 
« le contrat social » noué autour de ce 
dispositif. 

Constat était fait du non-respect par 
l’État de son engagement de 2000 en 
termes de rémunération du travail des 
avocats et de la baisse inexorable en 
Euros constants de l’indemnisation (- 
5,8 % entre 1992 et 2007), de la nécessité 
d’une refonte d’ensemble du barème 
fondé sur le coût horaire et le temps 
passé pour assurer la rémunération de 
l’avocat.

Constat était fait aussi de l’importance 
des enjeux budgétaires de l’AJ, alors que la 
France se situait dans une moyenne basse 
au regard du budget moyen consacré à 
l’aide juridictionnelle en Europe.

La profession d’avocat a beaucoup 
travaillé sur cette question et, malgré ses 
désaccords, a avancé :
Le Conseil National des Barreaux   a admis  
le principe d’une rémunération sur la base 
de temps standard par type de procédure 

et un taux horaire (vote de l’assemblée 
générale du 16/12/06).

En décembre 2007, il a voté :
n à l’unanimité le principe d’accorder l’AJ à 
toute personne dont la situation financière 
lui interdit l’exercice du droit fondamental 
n à l’accès au droit et à la justice 
n à l’unanimité l’inscription dans la loi de 
prise en charge de toutes les missions 
assurées par les avocats au titre de l’AJ 
n à l’unanimité, le maintien de l’engagement 
prioritaire de l’Etat

Restent en suspens :
n le relèvement des plafonds d’aide juri-
dictionnelle par la création d’une tranche 
supplémentaire ouvrant le bénéfice au 
taux réduit de TVA à 5,5% au-delà du seuil 
actuel

n la possibilité de mettre en place des 
protocoles en matière civile à l’identique 
de ce qui existe en matière pénale, outre 
la possibilité, dans ce domaine, de contrat 
de collaboration à temps plein.

Le SAF est donc favorable à une réforme 
de l’aide juridictionnelle basée sur :
n Le maintien de l’engagement prioritaire 
de l’Etat
n Le principe d’accorder l’AJ à toute 
personne dont la situation financière lui 
interdit l’exercice du droit fondamental à 
l’accès au droit et à la justice.
n L’inscription dans la loi de prise en 
charge de toutes les missions assurées 
par les avocats au titre de l’AJ 
n Le principe d’une rémunération sur 
la base de temps standard par type de 
procédure et un taux horaire 
n Le relèvement des plafonds d’aide juri-
dictionnelle par la création d’une tranche 
supplémentaire ouvrant le bénéfice au 

taux réduit de TVA à 5,5% au-delà du 
seuil actuel
n La possibilité de mettre en place des 
protocoles en matière civile à l’identique 
de ce qui existe en matière pénale, outre 
la possibilité, dans ce domaine, de contrat 
de collaboration à temps plein avec les 
Ordres.

Il est clair que rien ne sera possible sans 
budget adéquat

Les besoins en matière d’accès au droit 
soulignent une nouvelle fois les insuffisances 
budgétaires pour la justice.

L’engagement de l’Etat doit rester 
prioritaire : l’accès au droit est une de ses 
missions essentielles.

Les pistes de financement complémen-
taires existent :

Chaque fois que  l’État crée de nouvelles 

obligations, (cf. fonds d’indemnisation des 
victimes) il crée la recette, qui n’est pas 
simplement issue du budget de la justice.

Pour l’indemnisation des victimes d’in-
fractions pénales par exemple, le finance-
ment résulte d’une taxe sur les contrats 
d’assurance.

Pourquoi n’en serait-il pas de même en 
matière d’accès au droit ?

Pourquoi ne pas envisager le prêt à 
taux zéro, déjà avancé par le rappor t 
BOUCHET ? 

On peut aussi citer les crédits d’impôts, 
la défiscalisation des indemnités d’AJ, la 
taxation de l’ensemble des actes juridi-
ques.

Ces p is tes  sont  su f f i samment 
nombreuses et sérieuses pour permettre 
d’avancer enfin sur le terrain de la réforme 
de l’aide juridictionnelle. n

 Paris, le 24 septembre 2008

>>
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       Parce que notre profession est unique !
 L’offre LPA est unique !

Bulletin à remplir et à retourner à :
La Prévoyance des Avocats - LPA

11 boulevard de Sébastopol - 75001 Paris 
Tél : 01 53 25 23 95

Retrouvez-nous  
au XXXVe Congrès du SAF  

les 8, 9 et 10 novembre
à Montpellier  

PRÉVOYANCE

Indemnités journalières
Rente d’invalidité
Capitaux décès
Rente de conjoint
Rente d’éducation

ASSURANCE SANTÉ

4 options au choix
Tiers payant généralisé

RISQUES DU CABINET D’AVOCATS

Frais généraux professionnels
Rachat de parts 

Structure ..........................................................................

Nom ......................................Prénom  .............................

Adresse ...........................................................................  

.......................................................................................  

Ville  .......................................Code postal .......................  

Statut       ❏ Profession libérale       ❏ Salarié (e) 

Date de naissance  ............................................................  

Téléphone ........................................................................

E-mail ..............................................................................

www.lpaprevoyance.fr

La LPA protège les Avocats

Le guichet unique de la prévoyance



Par Tiennot GRUMBACH
SAF Versailles

Le 3 juillet, le Barreau de CAEN organisait  une 
convention préparatoire sur le thème : « L’éthique ».  
Ce thème rejoint celui de notre congrès, ce qui n’est  

peut être pas tout à fait un hasard puisque nous avons 
le plaisir et l’honneur de compter Laurence MAUNOURY, 

Bâtonnier de CAEN,  parmi nos adhérents !  
Un juge d’instruction, un juge du siège, un journaliste, 
plusieurs avocats étaient conviés à cette convention, 

notamment Tiennot GRUMBACH.
Nous avons choisi de publier son intervention qui contribue 

à celle que nous avons présentée devant la commission 
DARROIS ainsi qu’aux débats à venir du congrès.

n L’éthique et l’avocat

12 La Lettre du SAF



Peut-on, sans avoir quelques idées 
derrière la tête, proposer un tel titre 
en y incluant l’un des mots les plus 

« piégeux » de la langue française ? Comme 
si ce mot ne contenait pas une certaine 
polysémie et ne recelait pas de possibles 
confusions sur le sens de la phrase où il est 
situé. Ce mot est d’autant plus riche de sens 
qu’il n’a que 2 lettres. C’est le mot « et », 
e…/ t…

Dans la vie de chacun de ceux qui parti-
cipent à notre table ronde « l’éthique et 
l’avocat », il devrait y avoir un regard diffé-
rent sur la question en débat si l’on prend 
le et comme conjonction de coordination 
ou si l’on s’interroge sur la diversité des 
sens que chacun lui donne qu’il soit juge 
d’instruction, Président de Cour d’Assises, 
journaliste ou avocat d’un côté ou de l’autre 
de la barre.

Avocats de toutes sensibilités, dans la 
diversité des exercices professionnels, du 
caléidoscope des clientèles multiples aux 
intérêts contradictoires, avocat sans cause 
ou avocat de causes, avocat d’affaires ou 
avocat des affaires, avocat qui accepte les 
dossiers d’aide juridictionnelle et avocat qui 
n’a jamais défendu le moindre dossier du 
secteur aidé, avocat partisan du conflit des 
logiques ou avocat militant pour la grande 
profession du juridique qui suppose que 
l’on privilégie l’évitement du juge et la 
convergence des intérêts par la médiation 
à l’aune du plat de lentilles de la compen-
sation indemnitaire. 

 LE JUGE D’INSTRUCTION, 
LE JUGE DU SIÈGE, LE 
JOURNALISTE ET LES 
AVOCATS -

L’AVOCAT  
ET LE JUGE D’INSTRUCTION
Nous savons que dans d’autres temps et 
sous d’autres cieux (par exemple pendant 
la 2ème guerre mondiale) la pratique des 
avocats résistants les conduisait à sortir 
ou entrer des messages des centres de 
détention pour aider la lutte armée contre 
l’occupant nazi. Cette pratique pouvait 
pourtant paralyser le travail d’investigation 
du juge d’instruction dans les affaires de 
la « cellule » anti-terroriste de la section 
spéciale de la Cour d’Appel de Paris, mise 
en place par le gouvernement de Vichy. 

Cette question a aussi été posée, tant aux 
avocats qui ont défendu le FLN pendant la 
guerre d’Algérie, qu’à ceux qui ont défendu 
l’OAS à la fin de cette guerre. 

Elle se pose encore aujourd’hui dans 
tous les pays où perdurent des gouverne-
ments totalitaires qui écrasent les droits de 
l’Homme. 

Chacun des avocats engagés a connu 
ou connaît dans sa vie professionnelle, 
quelques très rares évènements où il est 
possible que sa conception de la profes-
sion d’avocat l’amène à risquer la radiation 
tout en conservant le silence absolu sur 
les motifs qui l’ont conduit à transgresser 
les règles pourtant nécessaires à la vie de 
l’ensemble de la profession d’avocat. 

L’AVOCAT ET LE JUGE DU SIÈGE 
NOTAMMENT DANS LES AFFAIRES 
CRIMINELLES
Certains avocats toujours en exercice, ont 
par ailleurs développé l’idée des plaidoiries 
de rupture notamment devant les Cours 
d’Assises. Cette école d’avocats s’est parti-
culièrement illustrée pendant la guerre 
d’Algérie et depuis. 

Elle a encore été récemment utilisée, 
par les avocats des brigades rouges et des 
autres organisations militaires de l’extrême 
gauche italienne qui ont pris modèle sur 

Jacques Vergès et sur ceux qui se sont 
reconnus en sa pratique. 

Dans cette vision de l’éthique de l’avocat, 
la cause de la personne que l’on défend 
s’efface devant la cause de l’organisation 
politique dont il est l’un des militants. L’avocat 
privilégie la cause collective sur la défense de 
la personne dont la vie est en jeu.

Je défends une autre vision de la posture 
de l’avocat engagé qui continue à croire qu’il 
est nécessaire de s’adosser au parcours 
individuel de celui que l’on défend, et non 
de se réfugier dans la rhétorique de l’abs-
traction de l’idée politique ou de la cause 
collective de « l’organisation ».

L’un des principaux dirigeants des 
brigades rouges, a raconté son itinéraire et 
les motifs qui l’ont fait apprécier certains de 
ceux des avocats plutôt que tels autres ; à 
se méfier de ceux qui appuyaient la position 
de « rupture » de l’organisation en refusant 
le débat avec la « justice bourgeoise » et 
donc à les défendre en  portant la parole 
des itinéraires singuliers et personnels de 
chacun de leurs clients, face à ceux qui 
«  sont restés inflexibles quant il s’agissait de 
préserver en eux, la part indéterminée de 
leur propre condition d’avocat »1.  

Les défendre tous
D’ailleurs à force de dire que la défense de 
rupture est le cœur de la défense, certains 
finissent par confondre leur posture 
conjoncturelle avec le rôle de l’avocat.  On 
les voit parfois ainsi passer des Idées des 
uns aux Idées des autres, sans que cela 
semble leur poser le moindre problème 
d’éthique. 

Ainsi passer de la défense des militants de 
l’extrême gauche à celle de personnes telle 
Barbie, ne semble pas leur faire problème. 
Comment la profession serait-elle unie 
quant des avocats susceptibles de défendre 
des causes voisines, ont de telles diver-
gences sur leur éthique professionnelle ?

Seule notre diversité garantit qu’elle 
permette de « les défendre tous ». 

Pour ma part je réfute l’idée que chaque 
avocat puisse défendre toutes les causes 
ou n’importe quelle cause. C’est la diversité 
du barreau qui permet « de les défendre 
tous ». 

L’honneur du Barreau c’est le Bâtonnier 
De la Servette, bâtonnier de Lyon, se 
commettant d’office pour la défense de 
Barbie, avant que Jacques Vergès lui succède 
dans les conditions que l’on sait. 

L’AVOCAT ET LE JOURNALISTE
Les journalistes savent bien eux aussi que 
l’éthique de l’avocat peut devenir particu-
lièrement molle à l’aune des ego qui les 

1 - Enrico Fenzi : « Armes et bagages, journal des 
brigades rouges » Ed° Les Belles Lettres, Paris 
Février 2008, p.242.

>>
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animent. Ne dit-on pas de certains qu’ils 
sont tout à la fois avocat du barreau de 
« Jerimadeth2 » et de TF1 réunis. 

On se heurte dans les rapports avec 
les journalistes, et encore plus avec les 
journalistes amis, au secret de l’instruction 
d’une part, et au principe de confidentialité 
indispensable pour préserver le secret des 
conversations et des correspondances 
entre l’avocat et son client, et entre les 
avocats entre eux.

Il y a peu encore, j’ai lu un livre d’un 
avocat renommé qui livrait une confidence 
qui lui avait été faite par un accusé que nous 
défendions côte à côte. 

Cet homme a été abattu dans des condi-
tions tragiques, après avoir purgé sa peine. 
Nous avions bénéficié d’une confidence 
sur un point particulièrement important 
de sa vie privée. De façon expresse il 
m’avait demandé de ne jamais révéler ce 
point d’intimité, essentiel à ses yeux, pour 
expliquer sa vie. Cette confidence éclairait 
de façon très intéressante sa personna-
lité complexe. Je n’en ai jamais parlé à 
quiconque. A l’occasion de la parution du 
livre de mon confrère, devenu commu-
niquant, en quelques sortes journaliste 
d’investigation et bénéficiaire d’une source 
d’information tout autant paradoxale qu’in-
vérifiable par d’autres que par lui et moi, je 
me suis interrogé sur le secret que l’on doit 
à chacun de nos clients. Quel secret quant 
certains de nos confrères estiment que la 
communication en direction de la presse 
est un outil de défense, dans le cadre du 
mandat ad litem, sans même solliciter l’avis 
de leur client sur ce qui peut être dit et non 
dit ; que ce soit de leur vivant ou même 
post mortem ?

La confidentialité avec nos clients est 
absolue

L’intérêt de l’information, de la commu-
nication, de l’explication, de la sociologie 
juridique et judiciaire, de l’histoire de la 
justice doivent-ils passer avant l’absolue 
confidentialité des dires que nous révèlent 
nos clients quant ils demandent le secret ? 
Ethique et Avocat ? 

L’examen du titre implique deux remar-
ques. D’une part pourquoi avoir choisi le 
mot d’éthique au lieu de déontologie, et 
d’autre part pourquoi avoir dit l’avocat au 
singulier alors qu’il ne se « conjugue » qu’au 
pluriel ?

 ETHIQUE, DÉONTOLOGIE 
OU CONFRATERNITÉ
Pourquoi le terme d’éthique plutôt que 
celui de déontologie ou de confraternité 
? Je ne crois pas qu’il y ait une éthique de 
la profession.

2 - Ville Caldéenne créée par Victor Hugo pour les 
besoins de la Légende des Siècles « …était encore 
mouillée et molle du déluge ». 

L’éthique est une question person-
nelle, un choix de vie. L’éthique comme 
la morale, ne s’énonce pas, à peine de 
devenir du moralisme. D’ailleurs depuis les 
dix commandements, tout le reste n’est 
que glose souvent inutile. Tant d’hommes 
saints se tuent les uns les autres au sein des 
valeurs supposées de leurs églises respec-
tives, que l’on est amené à s’interroger sur 
l’empilement de ces milliers de textes, que 
siècles après siècles, ils tentent de nous 
inculquer sur le simple énoncé de « Tu ne 
tueras point ». 

Qui ne sait que l’on a transformé, parfois 
au nom de l’éthique des croisades ou du 
Djihad, la croix en épée où le croissant 
en cimeterre ?  L’éthique varie suivant les 
époques ou suivant que l’on soit d’un côté 
des pyrénnées ou de l’autre. Si comme nous 
l’a expliqué Montesquieu, il n’y a pas de droit 
sans vertu (éthique), ce n’est pas sur des 
règles morales que l’on assure la défense 
des libertés et des droits fondamentaux. 

ETHIQUE ET DÉONTOLOGIE
Dans le rapport des avocats entre eux 
comme dans le rapport des avocats avec 
leur client, les contradictions, les différends, 
les litiges ne peuvent se régler au travers de 
règles morales ou éthiques, ils ont besoin 
d’un droit, d’un droit où chacun est à égalité 
vis-à-vis de l’autre et bénéficie d’un accès 
à un juge impartial et indépendant. La 
déontologie est le droit de notre profession. 
Nous avons le devoir de la défendre car ce 
droit nous protège comme il protège le 
client, le public face à l’invasion des valeurs 
marchandes.  

C’est ce droit interne qui régule le fonc-
tionnement de notre profession et qui nous 
protège des pressions de tous les pouvoirs, 
quels qu’ils soient. Sans cette déontologie, la 
profession d’avocat n’existerait plus. La seule 
régulation qu’elle connaîtrait alors, serait 
celle du marché du droit, qui les assujettirait 
comme mercenaires ou mercantis.

On doit au Bâtonnier Henry Ader, ce 
combat précieux, qui a permis au CNB de 
publier le RIN, notre règlement intérieur 
pour tous les barreaux de notre pays. Il ne 
s’agit pas là de morale proclamée mais de 
droits à respecter, de libertés à maintenir, 
d’obligations de faire et de ne pas faire, 
qui fédèrent les uns et les autres dans leur 
pratique quotidienne au service de leur 
client et du public.

Le cœur de la déontologie est là : le 
service du client et du public. C’est le sens 
du droit que nos instances ordinales ont 
à faire respecter y compris contres les 
intérêts corporatistes ou personnels des 
avocats les uns contre les autres. 

Le cœur de notre profession
La déontologie n’a rien à voir avec 

le corporatisme, elle est le cœur d’une 

profession organisée par le droit, dans 
des procédures dont les premiers juges 
sont d’abord les avocats entre eux, sous 
le contrôle de leurs instances disciplinaires 
et ordinales, sous les contrôle des Cours 
d’Appel et de la Cour de Cassation. 

La déontologie ne peut protéger l’avocat, 
que pour autant qu’elle protège les libertés 
individuelles et collectives, les droits de 
nos clients, de tous nos clients, l’alliance 
permanente entre la profession et le public 
contre les excès de tous les pouvoirs… y 
compris le pouvoir judiciaire, qui pourtant 
la contrôle. 

Lucien Karpik3 vient d’écrire : « Très tôt, les 
avocats ont découvert que leur indépendance 
individuelle était menacée par l’Etat comme 
par le marché et, à l’époque, bien plus par 
l’Etat que par le marché. C’est dans la régle-
mentation de l’autogouvernement, c’est dans 
la solidarité de ceux qui partagent la même 
exigence qu’ils ont cherché refuge et protec-
tion. On comprend qu’ils aient défendu avec 
intransigeance cette « petite République ». 
C’est le politique qui fondamentalement 
justifie l’autogouvernement de la profession 
(…) Seul l’autogouvernement par l’usage 
de son pouvoir réglementaire, peut instaurer 
des garanties collectives en faveur des clients 
en imposant des obligations communes à 
l’ensemble de la profession. Ces dispositifs 
de contrôle permettent d’ajuster les risques 
courus par les clients à la confiance disponible. 
Et, à la différence de l’état, il peut y parvenir 
en tenant des contraintes parfois subtiles qui 
régissent la production du service personna-
lisé. Si malgré les dangers qu’elle recèle pour 
les clients, la profession libérale a jusqu’ici 
partout subsisté, c’est qu’elle concilie au mieux, 
comparée aux autres formes d’organisation 
de la production, l’efficacité du service person-
nalisé et la confiance de la clientèle. »4

Défendre la déontologie comme droit, 
ce n’est pas nier l’éthique de l’avocat. 
C’est refuser que cette éthique soit 
portée comme un discours lénifiant. C’est 
proclamer qu’elle irrigue un droit positif 
accessible à tous. 

C’est aussi pourquoi il faut tant se garder, 
de confondre la déontologie et la confra-
ternité. 

DÉONTOLOGIE  
ET CONFRATERNITÉ
La déontologie est un droit, alors que la 
confraternité est un art de vivre, qui puise 

3 -  Sociologue, professeur à l’école des mines, auteur 
notamment de « Les avocats entre l’Etat, le marché 
et le public » (Gallimard 1995) et « L’économie des 
singularités » (Bibliothèque des Sciences Humaines 
– Gallimard 2007)

4 - Thomas Le Bianic et Antoine Vion : « Action 
publique et légitimités professionnelles » LGDJ, 
2008 (sous la direction de) … Voir Lucien Karpik 
« Les professions libérales sont-elles solubles dans 
le marché ? ».
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sa légitimité dans des usages, plus ou moins 
archaïques. 

A titre d’exemple, il fut d’usage de céder 
le passage à un avocat en robe. Ainsi 
normalement, un bâtonnier en exercice 
doit céder le passage d’une porte, à un tout 
jeune avocat en robe, quant le bâtonnier 
ne l’est pas. Pourquoi ? Parce que la robe 
représente la défense et que chaque avocat 
se doit de la respecter pour ce qu’elle 
signifie.

Ainsi tout avocat qui rejoint un barreau, 
doit faire une visite de courtoisie, aux 
membres de son Conseil de l’Ordre. Il ne 
s’agit pas d’un usage inutile. Il s’agit pour 
les membres du Conseil de l’Ordre de 
respecter l’égalité des avocats entre eux, 
en faisant de cette rencontre un accueil, 
confraternel, permettant à celui qui rejoint 
le barreau, de se faire une idée sur les 
diverses sensibilités qui le traversent et 
sur les personnalités des magistrats, qu’il 
convient de cerner alors que les rencontres 
vont être quotidiennes dans la pratique. 

De même, faut-il expliquer que la confra-
ternité impose contre toute idée reçue, que 
même si un juge qui dispose pourtant de 
la police de l’audience, exige de vous que 

vous plaidiez alors que votre confrère n’est 
pas présent à l’appel des causes, vous vous 
devez de résister afin qu’il puisse tenir sa 
place à la barre, tant que vous ne vous êtes 
assuré, des motifs légitimes de son retard.

La confidentialité
La confidentialité ce n’est pas que la 
déontologie, c’est aussi de la confraternité. 
Il est nécessaire, de ce point de vue, que 
toute discussion entre avocats concernant 
quiconque reste confidentielle. Il s’agit là 
d’une des règles les plus utiles, et pourtant 
la moins respectée. Normalement tous 
les « chu chu », les bruits de couloirs, les 
blagues plus ou moins salasses sur ce qui 
se passe en dessous de la robe, doivent 
rester confidentiels. Cette confidentialité 
nous protège. Qui ne sait qu’à la sortie 
d’une audience, où chacun est stressé, il 
nous arrive trop souvent d’exprimer en 
termes violents, nos critiques sur la conduite 

de l’audience par le président, ou sur le 
comportement, à ce moment-là indigne à 
nos yeux, de notre contradicteur ? Répéter 
ses paroles sans comprendre le sens de la 
catharsis de l’audience ou ce qui ressort de 
la satisfaction de soi, c’est faire preuve de 
l’ignorance de cette confraternité si néces-
saire pour que nous maintenions un vouloir 
vivre commun malgré nos différences. 

Reste l’essentiel : la confraternité n’est 
qu’un succédané de la déontologie. Elle ne 
doit pas lui servir de masque, de leurre, 
d’alibi. La confraternité n’est pas un droit 
au service du public.

 L’AVOCAT NE S’ÉNONCE 
QU’AU SINGULIER
Il n’existe pas de référence à l’Avocat, qui 
puisse se conjuguer au pluriel. 

Notre ami Daniel Soulez Larivière avait 
fait un cadeau empoisonné à notre profes-
sion. Il a inventé le terme d’ « Avocature ». 

La déontologie est un droit, alors que la 
confraternité est un art de vivre…
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Ce simple mot nous fait beaucoup de 
mal car il enferme la profession dans ses 
institutions représentatives. S’il existe bien 
une magistrature qui constitue un pouvoir 
au sein des pouvoirs qui fondent la répu-
blique et la démocratie, c’est toutefois un 
contresens que d’imaginer qu’il existerait 
une seule et même « Avocature ». 

Déjà, chacun le sait, les intérêts du barreau 
de Paris comme institution essentielle de la 
profession, puisqu’ils rassemblent plus de la 
moitié des avocats, ne sont pas les mêmes 
que ceux des barreaux de régions. Les 
barreaux de la conférence des cents n’ont 
pas les mêmes orientations que ceux des 
barreaux de proximité. 

Quand on rappor te les institutions 
à chacun des avocats, c’est encore plus 
significatif : 
n les avocats des grandes entreprises qui 
font du secret des affaires et des inflexions 
incessantes des marchés, peuvent-ils se 
référer à la même éthique professionnelle 
que les avocats du mouvement syndical 
qui ne cessent de plaider la nécessaire 
transparence des comptes et la gestion 
prévisionnelle des emplois ?
n Les avocats qui ont fait activité dominante 
la défense des victimes ou/et des policiers, 
ont-ils les mêmes références éthiques au 
fur et à mesure de leur exercice profes-
sionnel, que ceux qui ne sont jamais du côté 
des parties civiles et toujours du côté des 
prévenus ou des accusés ?
n Les spécialistes du droit immobilier dont 
la clientèle se concentre sur un réseau 
de marchands de biens ou d’assureurs, 
peuvent-ils avoir le même regard que ceux 
qui plaident du côté des locataires et des 
accessionnaires, etc ?
n Etc.

Bref, ce sont nos clients qui progressive-
ment, ou par choix idéologique de chacun, 
au regard de son propre engagement (ou 
de son non engagement) consolident 
l’éthique de chacun d’entre nous, et comme 
le souligne fort bien le slogan de l’ACE : 
« une profession, des activités ». 

Ce sont ces activités qui sous tendent 
l’éthique de chacun.

Le non engagement est aussi une forme 
d’engagement au profit des valeurs domi-
nantes du droit, si ce n’est au profit du profit. 

Le ciment, c’est précisément la déon-
tologie

Pour autant cette diversité de réfé-
rences éthiques, reflet des intérêts et des 
positionnements individuels et collectifs de 
nos clients, ne fait pas exploser ou imploser 
notre profession, qui pourtant devrait être 
tiraillée par les comportements erratiques 
des uns et des autres. Ce qui nous main-
tient en une seule profession, c’est notre 
déontologie commune. 

Cette déontologie comme droit, nous 
impose toutes sor tes d’obligations en 
particulier un minimum de distanciation 
vis-à-vis  de nos clients. 

Il y a peu, la presse s’est fait l’écho de 
dénonciations réciproques entre un avocat 
et la police, après que cet avocat ait subi 
une agression armée qui a failli le laisser 
pour mort. Les rumeurs policières l‘ont dit 
« avocat du milieu » tandis que l’avocat, 
laissait entendre que l’attentat dont il avait 
été la victime, avait été monté par la police 
elle-même. 

Confusion des genres à l’évidence, quant 
l’avocat soutient dans la presse que pour 
conserver sa clientèle il est tenu de se faire 
voir souvent dans les restaurants et autres 
lieux festifs, en compagnie de cette étrange 
compagnie.

L’avocat doit conserver un minimum 
de distance avec ses clients, même quand, 
engagé, dans les combats politiques et 
sociaux, il  partage les valeurs des causes 
individuelles et collectives que les clients 
leur demandent de défendre. 

L’avocat ne peut et ne doit jamais être 
confondu avec son propre client s’il veut être 
le conseil éclairé et indépendant qu’il doit 
toujours rester, dans l’intérêt de celui-ci. 

Confondre l’avocat et son client, c’est 
alimenter la méprise

S’échapper de cette indépendance, c’est 
compromettre tout ceux qui défendent 

les causes les plus difficiles, donc les plus 
nécessaires. C’est confondre l’avocat et 
son client et pour l’ensemble du public, 
mépriser la défense. 

Dans la plaidoirie de rupture, il n’y a pas 
lieu de confondre Jacques Verges et Barbie. 
La profession dans son ensemble, doit se 
dresser pour défendre Jacques Vergès, 
si Jacques Vergès assure la défense de la 
défense. Et ce qui est vrai pour ce ténor 
du barreau doit l’être pour chacun d’entre 
nous.

Nous ne pouvons accepter que le public 
confonde l’avocat et le criminel, l’avocat et 
l’auteur d’abus de biens sociaux considéra-
bles, l’avocat et le terroriste. 

Nous nous devons, dans le même esprit, 
à la défense de tous les avocats qui dans 
le monde, assurent dans les conditions 
les plus difficiles, la défense des causes les 
moins populaires : les avocats israéliens qui 
défendent les combattants palestiniens, 
les avocats américains qui défendent les 
prisonniers de Guantanamo, les avocats 
cubains qui défendent les militants des 
droits de l’Homme, ceux qui en Chine 
assurent la défense des déportés du Tibet 
ou des militants des syndicats libres indé-
pendants du parti communiste chinois, les 
avocats qui partout, ici et ailleurs défendent 
les femmes et les hommes qui subissent les 
inégalités de traitement honteuses et les 
discriminations inacceptables. 

 CONCLUSION
Comme le souligne Lucien Karpik5 : « On 
peut certes croire que les droits individuels 
sont solidement ancrés et qu’ils n’ont plus 
besoin d’être défendus. Ces dernières années 
ont cependant permis de découvrir que dans 
les démocraties libérales avancées, les libertés 
fondamentales restaient fragiles et que la 
fonction de défense des droits individuels 
était fort loin d’être devenue inutile. Il est donc 
temps de définir la profession d’avocat et, plus 
généralement, les professions libérales par leur 
capacité à gérer une pluralité de principes 
d’action sans s’enfermer dans les fausses 
alternatives du service personnalisé et du 
profit maximal, de l’action professionnelle et 
de l’action politique. »

En insistant sur le sens du et dans déon-
tologie et avocats, comme dans morale 
et déontologie, ou avocat au singulier et 
avocats au pluriel, dire qu’il nous faut parler 
de toutes ces choses avec humilité, en 
respectant l’éthique singulière de chacun 
d’entre nous, tout en protégeant la déon-
tologie qui nous est commune, et qui est le 
ciment réel de l’existence d’une profession 
qui ne peut se soumettre au marché de la 
prestation de service, pas plus qu’au marché 
du droit. n

5 - Ibid 
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Nouveau : les présentations  
individualisées de Dalloz.fr !

 OUI, je suis intéressé(e) par une 
présentation individualisée Dalloz.fr

 au sein de mon entreprise    par téléphone

Je note ici mes coordonnées afin d’être contacté(e) par 
un conseiller dédié pour convenir d’un rendez-vous :

 Melle   Mme   M.  Prénom :  __________________

Nom : ____________________________________________ 

Raison Sociale :  ___________________________________

Adresse :  _________________________________________

__________________________________________________

Code Postal :  _____________________________________  

Ville : _____________________________________________

Tél.* : _____________________________________________  

e-mail* :  __________________________________________

* mentions obligatoires C
O

M
M

U
N

IC
A

T
IO

N
 S

Y
LB

A
.N

E
T

Dalloz vous invite à une visite guidée 
de son site Dalloz.fr conçu pour et par 
des juristes. Grâce à Dalloz.fr, vous 
bénéficiez d’un accès direct et rapide 
à l’intégralité des fonds documentaires 
ainsi qu’à toute la base jurisprudentielle 
de Dalloz et à Dalloz Actualité.

Pour bénéficier de votre présentation 
individualisée gratuite Dalloz.fr,  
renvoyez la demande ci-contre  
à l’adresse suivante : 
Dalloz.fr – 31-35, rue Froidevaux  
75685 Paris Cedex 14

Réservez votre place…

AnnPrsDzRenc210x297.indd   2 25/07/08   10:56:41



DISCRIMINATIONS

n PRESCRIPTION et DISCRIMINATIONS

“boîte à outils” 
La réforme des prescriptions passait  

totalement inaperçue et semblait 
faire l’objet d’un large consensus 

à tel point que le représentant du CNB, 
entendu par l’assemblée faisait part de 
l’accord global de la profession sur le texte 
en discussion .

Mais le SAF et ses alliés naturels 
veillaient…

Emmanuelle BOUSSARD-VERECCHIA 
pour la commission discriminations du SAF 
nous relate dans le détail le fantastique 

travail de lobbying qui a été réalisé et qui 
nous a permis d’éviter le pire .

Grâce à la nouvelle rédaction du texte, 
éclairé par les travaux parlementaires 
auxquels nous avons largement participé  
nous disposons maintenant  de tous les 
outils nécessaires pour soutenir que , même 
si le délai de prescription est ramené à 
5 ans , le point de départ de celui-ci ne 
court qu’à compter de la révélation de la 
discrimination .

Bien plus, l’indemnisation doit réparer 
l’entier préjudice ce qui recouvre l’inté-
gralité de la carrière professionnelle de la 
personne concernée et inclut le reclasse-
ment du salarié , Rachida DATI l’a dit ...

La réduction de la prescription en 
matière de discrimination est un leit 
motiv du monde patronal depuis 

de nombreuses années, dès lors que des 
condamnations commençaient à intervenir 
et que s’installait la jurisprudence de la Cour 
de cassation retenant la prescription trente-
naire en matière de dommages et intérêts.

C'est ainsi qu'une proposition Godfrain 
a été enregistrée sans suite le 15 octobre 
2003 à l'Assemblée Nationale, qui tendait 
à ramener à 5 ans le délai de prescription 
en matière de discrimination syndicale. Le 
rapport Virville ainsi que les 44 propositions 
du MEDEF contenaient également des 
propositions de réduction drastique de la 
prescription en droit du travail.

Fin décembre 2007, François Clerc, 
Conseiller confédéral CGT chargé des 
discriminations, a donné l’alerte concer-
nant une proposition de loi adoptée par 
le Sénat en première lecture fin novembre 
2007, portant réforme de la prescription 
en matière civile.

Celle-ci prévoyait dans son article 1er, 
une nouvelle rédaction de l’article 2224 
du Code civil : 
« Art 2224 : les actions personnelles 
ou mobilières se prescrivent par cinq 
ans à compter du jour où le titulaire a 
connu ou aurait dû connaître les faits lui 
permettant de l’exercer ». 

En outre, le nouvel ar ticle 2254 du 
Code Civil ouvrait pour les par ties au 
contrat la possibilité d’un aménagement 
conventionnel de la prescription, en abré-
geant ou allongeant la prescription entre un 
an à 10 ans. Cependant, sur amendement 
du Sénateur Michel DREYFUS-SCHMIT1, la 
possibilité d’aménagement conventionnel 
de la prescription avait été écartée en 
matière de « paiement ou répétition des 
salaires » et autres rentes et loyers. 

En janvier, autour de François Clerc, se 
constitue un groupe de travail (syndicalistes 
de divers syndicats, avocats, magistrats, 
professeurs, responsables d’associations 
de lutte contre les discriminations).

Les questions principales provoquées 
par ce texte touchaient à la nature de la 
prescription (s’agissait-il d’une prescription 
du délai à agir ou du fond du droit ?), à 
l’articulation avec le principe général de la 

1 - Récemment décédé, ancien avocat, il fut un ardent 
défenseur de la loi sur l’abolition de la peine de mort 
et un sénateur vigilant au monde du travail. Il a été 
d’une aide efficace dans cette action.

réparation intégrale du préjudice, ainsi qu’à la 
compatibilité avec le droit communautaire.

Les parlementaires d’opposition (PS, PC, 
Verts) de l’Assemblée, lieu ultérieur de 
discussion de ce texte, rencontrés à plusieurs 
reprises, indiquaient alors que venait  pour 
examen à l’Assemblée, sitôt la rentrée parle-
mentaire de fin mars, la loi d’adaptation au 
droit communautaire dans le domaine de la 
lutte contre les discriminations2.

Il est alors convenu avec les parlemen-
taires qu’ils interviennent au cours des 
débats sur cette loi d’adaptation, pour 
dénoncer la contradiction entre les deux 
textes présentés au Parlement, l’un visant 
à lutter contre les discriminations, l’autre à 
réduire les possibilités d’action contre les 
discriminations et leur réparation. 

Concomitamment, le groupe de travail 
décide d’alerter le public, une conférence 
de presse est organisée le 18/03/2008, un 
appel signé de nombreuses associations et 
organisations étant publié ce même jour.

La presse ayant relayé l’information, la 
commission des lois du  Sénat a publié 
un communiqué le 19 mars, se défendant 
d’avoir voulu affaiblir le droit des victimes 
de discrimination. 

2 - Loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses 
dispositions d’adaptation au droit communautaire dans 
le domaine de la lutte contre les discriminations 

Emmanuelle  
BOUSSARD-VERRECCHIA
SAF Versailles

n Identification du danger  

et actions 

Par Jean-Louis BORIE
Ancien bâtonnier 
Vice-président  du SAF
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Lors d’une rencontre organisée au 
Sénat en présence du Sénateur HYEST, 
Président de la commission des lois du 
Sénat (UMP), le Sénateur BETEILLE, 
rappor teur du texte (UMP), et le 
Sénateur Monsieur YUNG, sénateur (PS), 
les membres du groupe de travail insistent 
sur la contrariété avec le droit commu-
nautaire et la jurisprudence de la Cour 
de Cassation, tant en ce qui concerne le 
principe général de réparation intégrale 
du préjudice et de la sanction effective, 
que sur le point de départ de la prescrip-
tion en matière de discrimination, faisant 

sur cet aspect référence à la notion de 
« révélation »3 .

Il semblait alors que n’était pas encore 
éclairci le débat sur les différentes logiques 
de la prescription : s’agissait-il d’une logique 
substantialiste (prescription du délai et du 
fond du droit) ou d’une logique processua-
liste (prescription du délai à agir) ? 

Un amendement à la loi d’adaptation 
au droit communautaire est adopté par 
l’Assemblée, puis retiré et réincorporé dans 

3 - cf sur ce point (Crochemore contre Alcatel, Soc. 
22/03/2007 n° 05-45163). 

le texte sur la prescription civile, qui venait 
en discussion fin avril/ début mai, insérant 
dans le Code du travail un nouvel article 
dans ces termes : 
«  art. 1134-5 du Code du Travail : 
n L’action en réparation du préjudice 
résultat d’une discrimination se prescrit 
par cinq ans à compter de la révélation 
de la discrimination. 
n Ce délai n’est pas susceptible d’aména-
gement conventionnel.
n Les dommages et intérêts réparent 
l’entier préjudice résultat de la discrimi-
nation, pendant toute sa durée ».
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Ce même texte a été introduit dans la 
Loi du 13/07/1983 pour les fonctionnaires 
(article 7 bis).

Prenant en compte les avancées, le 
groupe de travail a néanmoins formulé des 
critiques au texte adopté, tenant d’une part, 
au cantonnement au Code du travail du 
texte, les discriminations extérieures aux 
relations du travail n’étant pas concernées,  
et d’autre part, au fait que la réparation ne 
visait que les seuls les dommages et intérêts, 
présentant ainsi un risque de contrariété 
avec le droit communautaire et la juris-
prudence de la Cour de cassation quant 
au respect du principe de la réparation 
intégrale du préjudice.

 RÉSOLUTION DES 
PROBLÈMES JURIDIQUES

1 - LE DÉLAI À AGIR
Le rapport du Sénateur Béteille déposé 

le 28/05/2008 clarifie l’option en ce qui 
concerne le point de savoir ce qu’est une 
prescription, faisant état des craintes de la 
part de  « représentants de diverses orga-
nisations regroupées dans un collectif », 
(pages 14 et 15 du rapport).

Au vu de ce rapport, et de l’amendement 
adopté, on se situe bien, en ce qui concerne 
au moins la discrimination, dans une logique 
processualiste : ce n’est pas le fond du droit 
qui est prescrit, mais un délai à agir.

Ce délai de 5 ans est un délai de 
recevabilité de la demande, qui cour t 
à compter de la « révélation » de la 
discrimination, notion qui a été largement 
abordée par les parlementaires au cours 
des débats. 

Qu’est ce que la « révélation » ? 
Les débats et rapports parlementaires 

sont précis :  
«  la révélation n’est pas la simple 

connaissance de la discrimination  mais 
le moment où le salarié dispose des 
éléments de comparaison qui lui permet-
tent de mettre cette discrimination en 
évidence. 

Auparavant, le délai ne court pas ». 
Blessig, UMP, Assemblée Nationale 1ère 
lecture débats du 6/05/2008 

« cela permet au salarié d’agir au 
moment seulement où il dispose d’élé-
ments probants »  Blessig, UMP, Assem-
blée Nationale 1ère lecture débats du 
6/05/2008 

(le mot « probant » est intéressant : tant 
que la preuve de la discrimination n’est pas 
apportée, la prescription ne court pas.)

«  le moment où le salarié peut en 
avoir une connaissance exacte, grâce à la 
communication par son employeur d’élé-
ments de comparaison avec la situation 
professionnelle de ses collègues » Béteille, 
UMP, Rappor t Sénat du 28/05/2008,  
page 15.

(cette formulation est intéressante, tant sur 
l’aspect de la prescription que sur la nécessité 
de communication des pièces par l’employeur 
des pièces de comparaison avec les collègues 
qui permettra une connaissance exacte de la 
discrimination)

« lorsque la victime a pu en « prendre  
la mesure » par exemple grâce à la 
communication par son employeur des 
éléments de comparaison nécessaire » 
(idem page 16)

( ici encore l’étendue du préjudice est envi-
sagée: la mesure de la discrimination est aussi 
la mesure du préjudice subi)

«  Au moment où le salarié dispose 
des éléments de comparaison mettant 
en évidence la discrimination. Tant que 
le salarié ne dispose par d’éléments 
probants, la discrimination ne peut pas 
être considérée comme révélée, et donc, 
le délai de prescription de l’action ne peut 
pas courir » 

« éléments suffisamment probants »
« connaissance effective de tous les 

éléments »
« entre ses mains l’ensemble des docu-

ments permettant d’établir qu’il a été 
victime »  Blessig UMP Rapport Assemblée 
Nationale du 30/04/2008 pages 17 et 20. 

(ici encore la production de documents est 
envisagée, qui doit avoir un certain caractère 
exhaustif : l’ensemble des documents, qui 
prouvent, et qui permettent une connaissance 
effective )

Ainsi, la révélation suppose la détention 
des éléments probants et l’appréciation de 
la mesure du préjudice.

Dès lors, la prescription ne peut courir 
qu’à partir du moment où le salarié a des 
informations de qualité lui permettant 
d’apprécier et de connaître effectivement 
la discrimination. 

Cela suppose une information complète, 
non parcellaire,  et de qualité.

Il doit s’agir d’éléments objectifs et 
personnels de comparaison et non de 
rapports généraux (par exemple ni les 
bilans sociaux, ni les rapports de situation 
comparée hommes/ femmes).

Reste le délai butoir de 20 ans figurant 
dans la loi, applicable en fait seulement dans 
le cas où un salarié a quitté depuis plus de 
20 ans l’entreprise qui le discriminait.

2 - LA RÉPARATION INTÉGRALE
Le principe de réparation intégrale du 

préjudice subi s’impose aux Etats membres 
de l’Union Européenne4.

La Directive européenne 2000/78 du 
27 novembre 2000 « portant création 
d’un cadre général en faveur de l’égalité 
de traitement en matière d’emploi et de 

4 - en vertu de la directive 76/207/CEE du 9 février 
1976 (principe réaffirmé par la CJCE : Marshall contre 
Southampton and South-West Hampshire Area 
Health Autority, affaire C-271/91 du 2/08/1993).

travail », transposée notamment en droit 
national par la Loi du 16 novembre 2001 
(reprise dans la Directive du 5/07/2006 
dite refonte n° 2006/54), prévoit dans son 
article 17 que « les sanctions ainsi prévues 
qui peuvent comprendre le versement 
d’indemnités à la victime, doivent être effec-
tives, proportionnées et dissuasives ».

Le principe de réparation intégrale du 
préjudice subi suppose des mesures posi-
tives de réparation tant pour l’avenir (repo-
sitionnement en niveau et en salaire) que 
pour le passé (dommages et intérêts).

L’inquiétude subsistait en raison du 
fait que l’ar ticle L 1134-5 ne visait que 
les dommages et intérêts, et non pas les 
autres formes de réparation et notamment 
le repositionnement professionnel.

Cependant, la Cour de Cassation a 
réaffirmé à plusieurs reprises le principe 
de réparation intégrale du préjudice, qui 
« oblige à placer celui qui l’a subi dans la 
situation où il se serait trouvé si le compor-
tement dommageable n’avait pas eu lieu »,5 
et rappelle qu’en matière syndicale, «  les 
dispositions de l’article L 412-2 du code 
du travail ne font pas obstacle à ce que le 
juge ordonne le reclassement d’un salarié 
victime d’une discrimination prohibée »6 .

En outre, s’agissant du reclassement et à 
titre anecdotique, car à l’évidence le Ministre 
de la Justice ne parait pas avoir compétence 
pour engager la Cour de Cassation, Madame 
DATI écrivait dans un courrier du 4 Juin 2008 
adressé au groupe de travail : 
« ce texte consacre le principe général 
de la réparation intégrale du dommage, 
laquelle peut notamment prendre la forme 
d’un reclassement du salarié victime de la 
discrimination. »

En effet, la Chambre Sociale de la Cour 
de Cassation à d’ores et déjà considéré 
dans une décision rendue le 23 Novembre 
2005 que la référence aux seuls dommages 
et intérêts ne faisait pas obstacle à ce que le 
Juge ordonne le reclassement d’un salarié 
victime d’une discrimination prohibée.

La rédaction adoptée par la proposition 
de loi est donc satisfaisante et aucun 
élément ne permet de considérer que la 
jurisprudence modifiera son interpréta-
tion en cette matière». (sic) 

On peut donc conclure, qu’il semble 
donc qu’en fait, la discrimination  ne se 
prescrit que lorsqu’elle a été démontrée 
par l’employeur… et que si la seule répa-
ration par voie de dommages et intérêts, 
lesquels ne sont plus soumis à la pres-
cription trentenaire, a été envisagée, cela 
n’exclut nullement toute autre forme de 
réparation. n

5 - Soc. 23/11/2005 EDF n° 03-40826 maintes 
fois confirmé et dernièrement, Soc. 10/04/2008  
n° 06-45821

6 - Soc. 23/11/2005 EDF n° 03-40826 

>>
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700 organisations et 90 000 personnes, 
à ce jour dénoncent EDVIGE, un fichier 
liberticide et annoncent une conférence  
de presse le 9 septembre.

Douze associations et organisations syndicales (AIDES, 
la CFDT, la CGT, le Collectif contre l’Homophobie 
et pour l’égalité des droits, la Fédération nationale 

de l’Autre Cercle, la FSU, l’Inter-LGBT, IRIS, la Ligue des Droits 
de l’Homme, le Syndicat des Avocats de France, le Syndicat 
de la Magistrature, l’Union Syndicale Solidaires) déposent ce 
jour un recours au Conseil d’Etat contre le décret du 27 juin 
2008 portant création d’un traitement automatisé de données 
à caractère personnel dénommé « EDVIGE ».

Elles entendent ainsi dénoncer un fichier qui, loin de n’être 
que la réactualisation du décret du 14 octobre 1991 relatif aux 
fichiers gérés par les services des renseignements généraux, 
aggrave considérablement l’atteinte aux libertés en permettant 
le fichage des individus dès 13 ans, la mise en fiche de données 
dites sensibles comme les origines « raciales » ou ethniques ou 
qui sont relatives à la santé ou à la vie sexuelle des personnes. 
De manière plus générale, le fichier EDVIGE confond les 
missions des renseignements généraux et celles des services 
de police en amalgamant des finalités fort différentes.

Réunies en Collectif « Non à EDVIGE », près de 700 orga-
nisations et associations et près de 90 000 personnes ont 
signé la pétition en ligne « Pour obtenir l’abandon d’EDVIGE 
» http://www.nonaedvige.ras.eu.org et, pour certaines d’entre-
elles, se sont engagées dans des actions de signatures de la 
pétition par les citoyens sur la voie publique.

Après la réunion du Collectif le 28 août, il a été décidé 
d’organiser une conférence de presse publique le 9 septembre 
prochain à 11 heures à la Bourse du travail salle Croizat.

Y sera développé le point de vue des associations de 
défense des droits humains et des libertés, des associations 
LGBT, des organisations de défense des droits des mineurs, 
des associations de défense des malades, des organisations 
syndicales et des citoyens mobilisés contre un tel projet.
Les différentes actions envisagées contre ce fichier liberticide 
seront dévoilées à cette occasion.

Pour obtenir
l’abandon d’EDVIGE

n Paris - 29 août 2008 

COMMUNIQUÉS

Le 27 juin dernier,  
un décret créait un fichier 

particulièrement menaçant 
pour les libertés 

individuelles et publiques. 

Le SAF a exercé un recours 
auprès du Conseil d’Etat 

aux côtés d’autres 
organisations. Le combat est 

loin d’être terminé. 
Nous publions ici les 

communiqués successifs qui 
rendent compte de l’évolution 

de cette lutte et de nos attentes 
non satisfaites à ce jour

n NON À EDVIGE… 
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n Paris - 19 septembre 2008  

n Paris - 16 septembre 2008 

P lusieurs médias font état de la volonté de l’Elysée 
de tenter de clore le débat sur le fichier EDVIGE 
en publiant, dès cette semaine,  un nouveau décret 

venant modifier, sur certains points seulement, celui paru au 
début de l’été.

Pendant ce temps, le ministère de l’Intérieur procède à 
l’audition de plusieurs dizaines de personnes physiques et 
morales sur le fichier EDVIGE, alors que le texte est proba-
blement déjà bouclé.

Les 12 organisations qui ont déposé un recours commun 
en annulation et le Collectif « Non  à EDVIGE » affirment 
avec force  la nécessité d’abroger le décret mettant en place  
le fichier EDVIGE.

Le maintien d’un fichier qui mélange des finalités d’ordre 
différent en aggravant d’ailleurs les formulations du décret 
du 14 octobre 1991 continue à menacer les libertés indivi-
duelles et publiques y compris en touchant à des garanties 
constitutionnelles ou celles des conventions internationales 
(Convention des Droits de l’Enfant par exemple).

Les 12 organisations  réaffirment leur volonté d’être reçues 
ensemble par le Premier Ministre. Le collectif « non à EDVIGE 
» poursuit la mobilisation avec la signature de l’appel « pour 
obtenir l’abandon d’EDVIGE » (plus de 200 000 signatures 
en ligne et « papier »). Des collectifs locaux commencent à 
organiser des initiatives pour la journée de mobilisation du 
16 octobre.

EDVIGE bouge 
encore, amplifions  

la mobilisation !

A la lecture des informations qui circulent dans la presse, 
le collectif « non à EDVIGE » souhaite prendre acte 
du recul du gouvernement sur plusieurs points 

importants du décret « EDVIGE ». Ces reculs légitiment la 
mobilisation citoyenne sans précédent, entamée depuis le 
début du mois de juillet et qu’il convient de poursuivre.

En effet, de nombreuses inquiétudes demeurent :
n le fichage des « personnes ou des groupements qui, par leur 
activité individuelle ou collective, sont susceptibles de porter 
atteinte à la sûreté de l’Etat ou à la sécurité publique » demeure 
potentiellement très large et repose sur la théorie du soupçon 
en violation directe du principe constitutionnel de présomption 
d’innocence inscrite à l’article 8 de la Déclaration des droits de 
l’Homme et du citoyen. Il pourrait par exemple concerner des 
militants, des jeunes lycéens participant à une manifestation de 
rue ;
n le fichage politique et social est renvoyé au plan départe-
mental mais il continue d’exister contrairement à ce qui se 
passe dans la plupart des démocraties ;
n le fichage, à partir de 13 ans, d’enfants qui, contrairement à 
ce que soutient la ministre de l’Intérieur, n’ont commis aucune 

infraction est inacceptable et risque de stigmatiser des caté-
gories bien précises de la jeunesse (celle des banlieues et des 
quartiers populaires) considérée systématiquement comme 
potentiellement dangereuse. La défenseure des enfants vient 
de s’en inquiéter au regard du respect par la France de la 
Convention internationale des droits de l’enfant. L’hypothé-
tique « droit à l’oubli » … s’agissant de faits n’ayant jamais eu 
lieu frise l’absurdité. 

La commission des lois de l’Assemblée nationale, à travers 
des recommandations formulées à l’unanimité, a reconnu que 
le fichier « EDVIGE » recèle de graves dangers. Sur des points 
cruciaux (pouvoir de contrôle renforcé de la CNIL, droit de 
rectification de leur fiche par les citoyens, traçabilité de l’accès 
au fichier par les policiers), les députés exigent des garanties 
renforcées. Le gouvernement est resté sourd à ces

recommandations sur tous ces points.
Le collectif « Non à EDVIGE » ne se satisfait pas des modi-

fications annoncées par le gouvernement et continue d’exiger 
le retrait du décret « EDVIGE ».

Le collectif maintient sa demande d’un débat public sur les 
fichiers et appelle le Parlement à se saisir véritablement de 
ce sujet.

Le collectif appelle les citoyens à poursuivre la mobilisation 
en signant l ‘appel contre « EDVIGE » et en démultipliant les 
collectifs locaux pour réussir la journée d’action du 16 octobre 
à l’occasion de la sainte-Edwige.

Le maintien d’un fichier qui mélange des finalités d’ordre 
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n Paris - 26 septembre 2008  

Derrière EDVIRSP, 
EDVIGE 2.0 : fichez  
la paix aux libertés

Le Collectif « Non à EDVIGE », réuni le 25 septembre, 
se félicite de la mobilisation citoyenne massive qui a 
largement contribué à faire reculer le gouvernement 

sur un texte liberticide. Il réaffirme son opposition au décret 
2008-632 et en demande toujours l’abrogation. Le nouveau 
projet transmis à la CNIL ne précise pas s’il modifie, complète 
ou se substitue à celui de juillet. Il ne peut toutefois être qualifié 
de réel retour aux principes qui doivent régir le fonctionne-
ment d’un Etat de droit.

En effet, après avoir poussé très loin les reculs en matière 
de respect des libertés publiques et d’atteintes aux droits 
démocratiques avec le décret 2008-632, le gouvernement 
s’estime dédouané quand il n’a pourtant reculé que très 
partiellement sur les aspects les plus controversés d’un texte 
inacceptable dans son intention comme dans sa forme. L’ar-
chitecture du texte a changé et la disparition de la finalité du 
fichage des militants en tant que tels va apparemment plus 
loin que le texte même de 1991. Mais l’on retrouve toujours 
un mélange de finalités très différentes et les garanties se sont 
fortement dégradées par rapport au texte de 1991. Certains 
reculs partiels, comme le retrait de la vie sexuelle ou de l’état 
de santé, sont prétexte à avancer dans des propositions qui 
restent très inquiétantes au regard du texte de 1991. C’est là 
une stratégie aussi classique que détestable, une tactique qui 
ne peut pas longtemps faire illusion.

Le « droit à l’oubli » pour les mineurs, par exemple, est 
certes une petite avancée par rapport au texte de juillet 
mais il ne peut faire oublier qu’il s’agit pour la première fois 
de ficher des mineurs et ce sur de simples soupçons, sans 
l’existence du moindre délit. La défenseure des enfants s’en 
est d’ailleurs émue : « dans la mesure où le casier judiciaire 
national recense l’ensemble des condamnations des mineurs 
selon des modalités garantissant un accès limité à ces données 
et des règles d’effacement pour préserver notamment leur 
avenir professionnel », elle « ne voit pas l’intérêt que ces 
informations soient reprises dans le fichier EDVIGE ».

Quant aux données elles-mêmes, si la vie sexuelle et l’état 
de santé ont fort heureusement été retirées, subsistent encore 
les origines « raciales » ou ethniques, les opinions philoso-
phiques, politiques ou religieuses et l’appartenance syndicale 
bref, tout ce qui est censé avoir été retiré avec la disparition 
du fichage des personnes sollicitant un mandat et qui revient 
ainsi en catimini.

Si la traçabilité des demandes de recueil des données offre 
une garantie supplémentaire par rapport au décret créant 
EDVIGE, le droit à l’information et le droit d’opposition restent 
formellement exclus, ce qui n’était pas le cas dans le texte de 
1991. N’oublions pas que depuis la loi de 2004, les pouvoirs et 
les moyens de la CNIL ont été fortement réduits. On ne peut 
donc que s’interroger sur la portée et la réalité du contrôle 
qu’elle pourra exercer.

La notion de trouble à l’ordre public, inquiétante au regard 
des droits démocratique, est devenue atteinte à la sécurité 
publique. On pourrait penser qu’il y a là un progrès. C’est 
oublier que dans le texte de 1991, la formulation évoquait 
l’atteinte à la sûreté de l’Etat ou à la sécurité publique « par 
le recours ou le soutien actif apporté à la violence ». Dans 
sa nouvelle formulation, la première finalité ouvre un boule-
vard à la criminalisation du mouvement social et de l’action 
revendicative, tant la notion d’atteinte à la sécurité publique 
est floue et peut recouvrir de situations différentes. Les risques 
qui pèsent sur les libertés citoyennes sont réels.

Pour toutes ces raisons, le Collectif « Non à EDVIGE » 
appelle les citoyennes et les citoyens de ce pays, épris de liberté 
et attachés au respect des droits, à continuer à manifester leur 
attachement aux valeurs démocratiques en signant la pétition 
« Pour obtenir l’abandon d’EDVIGE », en organisant partout 
en France des collectifs locaux en vue de la mobilisation du 16 
octobre prochain qui réclamera le retrait du décret EDVIGE 
et le refus de tout texte qui viserait à le sauvegarder sous une 
forme déguisée.

Le Collectif « Non à EDVIGE » appelle à l’organisation ce 
16 octobre, partout en France, de rassemblements citoyens 
devant les préfectures pour réclamer le respect des droits 
démocratiques fondamentaux .

Le collectif appelle les citoyens à poursuivre la mobilisation 
en signant l ‘appel contre « EDVIGE » et en démultipliant les 
collectifs locaux pour réussir la journée d’action du 16 octobre 
à l’occasion de la sainte-Edwige.

La signification du prénom « edwige » est lutteuse, combattante qui va droit au but

Contact n Syndicat des Avocats de France 
34 rue Saint-Lazare n 75009 Paris 
Tél. : 01 42 82 01 26 n Fax : 01 45 26 01 55 
contact@lesaf.org
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VU À LA TÉLÉVISION

n Henri Leclerc
« Au nom de l’homme »
Rémi Lainé – 52 minutes

P etit-fils d’instituteur – secrétaire de 
mairie – chef de fanfare posté à 
Saint Sulpice Laurière, en Limousin, 

Henri LECLERC s’est trouvé pendant près 
de soixante ans aux grands carrefours de 
l’Histoire.

A 17 ans, son père lui fait lire « Pourquoi 
je n’ai pas défendu Pierre LAVAL ? »1, écrit par 
Albert NAUD, avocat, qui sera quelques 
années plus tard son maître au Barreau.

A 18 ans, en décembre 1952, il est giflé 
par un autre étudiant de la faculté de droit, 
Jean-Marie LE PEN : « il m’a fait entrer en 
politique » dit-il aujourd’hui.

Un demi-siècle plus tard, il représente la 
Ligue des Droits de l’Homme, en qualité de 
partie civile dans le procès (enfin !) fait à Paul 
TOUVIER. Avec une force magnifique, il dira 
de ce dernier « …ce n’est pas un parasite, ce 
n’est pas un pou, c’est un homme ».

… Et pour tant, dit « en off » Rémi 
LAINÉ, le documentariste, à propos d’Henri 
LECLERC : « sur la photo, il est presque 
toujours derrière ».

1 - Albert NAUD, Editions Fayard, 1948

En effet, Henri LECLERC aurait pu mener 
une carrière politique, aux côtés de ceux 
qu’il a beaucoup côtoyés, comme Michel 
ROCARD, Robert BADINTER et tant 
d’autres…

Il est un homme de conviction solide, un 
bretteur, un tribun. Il aurait pu ! Mais il a fait 
le choix d’accompagner les plus faibles car, 
martèle-t-il à propos d’accidents intervenus 
dans les houillères : « la fatalité, ça n’existe 
pas ». Et il s’en donne tous les moyens. 
Pour être à côté de la CFDT, des mineurs 
de Lorraine, des comités de soldats, des 
paysans travailleurs, des « taulards », et bien 
d’autres, il crée ORNANO2, un cabinet 
pluridisciplinaire de défense délibéré-
ment partisane, qui reste une expérience 
progressiste exemplaire.

Par deux entrées du champ des libertés, 
il va devenir le spécialiste du droit pénal et 
du droit de la presse.

 LE DROIT PÉNAL
Spectateur d’une audience criminelle où un 
pauvre homme est écrasé par l’institution, 

2 - Du nom du boulevard où se situait ce cabinet

alors qu’il est étudiant, il croise un avocat 
qui se lève, pose sa main sur celle de 
l’accusé, qui a pratiquement disparu sous 
son banc, et dit : « s’il n’en reste qu’un, je 
serai celui-là ».

« Un peu pompier » dit Henri LECLERC, 
« mais tellement nécessaire. »
Un détenu perché sur le toit de la Santé 

exige sa présence. Il grimpe sur le toit, 
écoute l’homme pendant trois heures, le 
réconforte, en s’étonnant de la vue de Paris 
qui lui est ainsi donnée.

Il faut entendre André BELLAÏCHE3, 
estomaqué de la stratégie qui a fait basculer 
l’audience en sa faveur. « J’ai donné aux jurés 
l’envie de l’acquitter » dit Henri LECLERC.

Richard ROMAN : Henri LECLERC fut 
humilié, agressé et blessé par une foule 
haineuse dans une reconstitution. Il restera 
digne et obtiendra ultérieurement l’acquit-
tement de son client.

Enfin, Henri LECLERC, par tie civile 
dans le procès fait à Omar RADDAD4. Il 
est tellement identifié à la Défense que 
d’aucuns auront l’audace de prétendre 
que sa seule présence pour la partie civile 
constituait une preuve de la culpabilité de 
RADDAD.

 LE DROIT DE LA PRESSE
Durant les années 70, va naître, avec 
les mouvements sociaux, les révoltes 
et la censure, le journal « Libération ».  

3 - Poursuivi dans l’affaire du gang des postiches

4 - Omar RADDAD sera gracié par le Président 
CHIRAC après avoir été condamné par la Cour 
d’Assises des Alpes Maritimes en février 1994 pour 
le meurtre de Madame MARCHAL.

Par Simone BRUNET
SAF Poitiers

La série documentaire « Empreintes »,  
diffusée sur France 4, dresse le portrait de ceux et celles 

qui ont marqué le XXème siècle de leur empreinte.
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Et Henri LECLERC en deviendra d’évidence 
l’avocat.

Il devient l’avocat spécialiste de la liberté 
d’expression, et donc de la presse.

Lionel DUROY5, enquête sur la torture en 
Algérie, il est poursuivi et Henri LECLERC 
retrouve LE PEN, qui s’estime diffamé.

Il rit comme un enfant de ses insolences 
à la barre, relatées dans « Libé » à propos 
des « petites annonces » du journal, mises 
en accusation.

 LA LIGUE DES DROITS 
DE L’HOMME
Alors, luttes sociales, libertés, droit de la 
presse, qui pouvait mieux que lui présider 
(incarner ?) la Ligue des Droits de l’Homme 
aux alentours du centenaire. Le voilà sur le 
parvis du Trocadéro pour dénoncer « les 
barbelés édifiés contre la misère de l’immi-
gration ».

Pourtant, lorsqu’il se rend dans la salle 
d’audience de l’affaire des hormones 
de croissance au printemps 2008, il est 
interpellé par une jeune journaliste qui lui 
demande son nom, son prénom, et l’or-
thographe de son nom patronymique. Il est 
aux anges. Rien, décidément, n’est jamais 
acquis.

Le documentaire se termine : « Si je 
pensais un instant que mon petit-fils6, qui va 
naître dans quelques jours, arrivera dans un 
monde qui ne serait pas meilleur que celui 
que j’ai connu, j’aurais le sentiment d’avoir raté 
ma vie. » n

5 - Ecrivain, né en 1949, qui fut grand reporter à 
« Libération » notamment.

6 - Paul, né le 8 mars 2008.
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Code postal :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tél. :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Fax :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

E-mail :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Barreau :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

N° de toque :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Spécialités obtenues :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

J’adhère au SAF pour l’année 2009 
Ci-joint un chèque d’un montant de :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
à l’ordre du SAF.

Je désire figurer dans l’annuaire :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . oui ❐  non ❐

Cotisations
Élève Avocat :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 €
1re et 2e année d’inscription :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  50 €
3e année et jusqu’à 15 000 € de bénéfice annuel :  . . . . . . . . 100 €
De 15 000 à 20 000 € de bénéfice annuel :  . . . . . . . . . . . . . . . . 150 €
De 20 000 à 30 000 € de bénéfice annuel :  . . . . . . . . . . . . . . . . 200 €
De 30 000 à 40 000 € de bénéfice annuel :  . . . . . . . . . . . . . . . . 350 €
De 40 000 à 50 000 € de bénéfice annuel :  . . . . . . . . . . . . . . . . 450 €
Au-delà :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 % du bénéfice annuel
Avocat honoraire :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  200 €

Rappel : les cotisations syndicales sont déductibles fiscalement
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Cet ouvrage est particulièrement 
bienvenu. En France, et y compris 
chez les praticiens, l’affrontement 

entre ceux qui appellent à une « vraie  
reconnaissance » de droits aux victimes et 
ceux qui dénoncent leur transformation en 
« agents martiaux de la répression » pour 
reprendre l’expression du doyen Carbonnier 
provoque un malaise grandissant chez tous 
ceux qui se refusent à choisir un camp.

 L’exercice comparatiste et, au-delà, la 
réflexion réunie ici sur les notions mises en 
jeu par ce mouvement général autour de « 
la victime » proposent au lecteur un salutaire 
exercice de mise à distance. Organisé en 
trois parties, le livre s’ouvre sur l’analyse de 
la place de la victime mais aussi sur l’analyse 
des formes du débat autour de la victime 
dans six droits européens (Allemagne, 

Angleterre, Belgique, Espagne, France et 
Italie). Plutôt qu’une photographie de ces 
droits  prise sous le même angle, c’est-à-dire 
en leur posant les mêmes questions, chacune 
de ces contributions développe, pour l’un 
de ces droits, la problématique historique 
du mouvement partout constaté autour 
de la place de la victime. Il ressort de ce 
voyage une extrême diversité de situations 
des victimes au plan du droit positif mais 
deux points communs : la multiplication des 
évolutions législatives sur les deux dernières 
décennies n’a nulle part permis d’atteindre 
un point d’équilibre entre les acteurs dans 
le procès pénal qui ferait consensus. Partout 
le doute et les désaccords demeurent sous 
des interrogations différentes. 

Ces figures nationales sont suivies d’éclai-
rages supranationaux qui confortent un 
sentiment de vivre une époque de mutation 
dans laquelle ni les notions, ni les méthodes 
d’approche des questions posées par « la 
victime » ne sont clarifiées. Ni les fondements 
lointains et généraux donnés aux droits des 
victimes et qu’elles ont en partage avec 
les mis en cause, ni les fondements épars 
avancés pour leurs droits propres n’assurent 
en droit européen une unité d’ensemble. La 
clarification des relations entre la répara-
tion via l’indemnisation et la répression 
n’est pas faite. Dans un tel contexte, sous 
couvert d’une harmonisation partielle des 
systèmes des Etats membres qui ne viserait 
que l’attribution de certains droits aux 
victimes,  les instruments européens pour-
raient, sans que ce choix ne soit clairement 
posé et pensé dans toutes ses conséquences, 
promouvoir un mode de participation des 
victimes au procès pénal qui renvoie à « 
l’archétype d’une victime partie civile » voire 
à un rôle ambigu d’accusateur. Le chapitre 
consacré à la procédure pénale des TPI et de 
la CPI établit clairement que si les victimes 
peuvent être présentées comme passant ici 
de l’ombre à la lumière, c’est à une lumière 

très artificielle laissée à la discrétion des juges.  
Leur intégration contrôlée dans la procédure 
de la CPI pose autant de questions qu’elle 
n’en résout au regard de celles des TPI. 

Les regards croisés invitent le lecteur à 
poursuivre sa réflexion sous deux angles : les 
deux questions centrales de l’indemnisation/
réparation et de ce que signifie une action 
pénale partagée. 

- Sur le premier point, la comparaison 
des droits étudiés convainc  de ce que les 
notions mal distinguées d’indemnisation et de 
réparation empêchent une réflexion sur ce 
que peuvent être les attentes de réparation 
légitimement portées vers la justice pénale. 
La distinction entre indemnisation et répa-
ration est encore plus féconde lorsqu’elle 
établit que cette réparation implique des 
articulations plus précises entre le procès 
pénal et ses marges (la médiation), ou ses 
alentours (le monde associatif) qui restent 
encore à penser. 

- Sur le second point, le par tage de 
l’action pénale entre parquet et victime 
apparaît nettement et ce sont les notions de 
réparation et de répression, celles d’intérêt 
général, collectif et particulier qui voient leurs 
frontières  remises en cause. 

- Enfin, deux réflexions globales particu-
lièrement riches relevant de l’anthropologie 
du droit et de la politique criminelle nous 
sont proposées qui explorent plus avant les 
mutations de la figure même de la victime 
afin de permettre une compréhension des 
apories des droits explorées précédemment. 
C’est sur une réflexion de politique criminelle 
menée à partir de la notion de « victime 
intime » empruntée à G. Vigarello que se 
conclut l’ouvrage. Elle offre en quelques 
pages une lumineuse grille de lecture de l’en-
semble du malaise qui saisit un peu partout 
le droit face aux demandes des victimes et 
une estimation des risques qui le guettent 
à ne chercher à répondre qu’à une victime 
invoquée plutôt que pensée.

BRÈVES DE LECTURE

n La victime sur la scène  
pénale en Europe
G. Giudicelli-Delage,  
C. Lazerges (dir.)
Paris PUF, Les voies du droit,  

Mai 2008, 290 pages.
Par Jean DANET
SAF Nantes
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Cour d’Assises de Bari, en Italie. 
Un avocat pugnace assure la 

défense d’Abou Thiam, immigré 
sénégalais que tout condamne. Vendeur à la 
sauvette, venu de sa lointaine Afrique sub-
saharienne, il est accusé du meurtre d’un 
enfant.  Tétanisé par le sort qui l’accable il 
est prêt à tout lâcher.

C’est son avocat qui, avec lui, va remonter 
les mécanismes de l’habitude, les lourdeurs 

de la pratique quotidienne de l’enquête à 
charge. Celle des magistrats et des policiers 
quand ils tiennent un coupable idéal … 
avant même de l’avoir entendu.

Cet avocat là n’est pas un par tisan 
acharné de la plaidoirie de rupture. C’est 
un avocat du quotidien, intelligent, sensible 
et qui est à l’écoute de son client. C’est 
un pénaliste qui trimballe un gros paquet 
de désillusions. Il se heurte aussi bien aux 
magistrats qu’aux pratiques laxistes d’une 
partie de ses confrères, notamment dans 
le domaine de la déontologie. Il balance 
parfois  entre le cynisme qui l’envahit et sa 
volonté de « marcher comme si marcher 
était le but à atteindre », comme nous le 
disait Armand Gatti.

Il hésite sur sa pratique d’honoraires. Il est 
déchiré par les déceptions. Toutefois il veut 
continuer à défendre, à défendre conscien-
cieusement, à ne pas laisser l’irréparable 
s’accomplir alors qu’il n’est pas impossible 
que son client soit innocent.

Comme beaucoup d’avocats qui s’entê-
tent à soutenir que la défense n’est pas le 
repli sur le « marché du droit », le dossier 
Thiam lui confirme qu’il y a toujours quelque 
chose à faire. Le Voltaire de l’affaire Callas 
ne doit pas s’être battu pour rien. Non sans 
difficultés multiples, il va parvenir à l’acquit-
tement. Reprenant un vieux proverbe 
chinois, Gianrico Carofiglio, l’auteur de ce 
livre policier écrit : « les deux tiers de ce 
que nous voyons se trouvent derrière nos 
yeux ». Le titre du livre : « Témoin involon-
taire ». Il s’agit d’un livre envoûtant. Une fois 
ouvert, n ne lâche plus. 

 L’AUTEUR 
Gianrico Carofiglio est un magistrat italien 
qui connaît bien « le Palais ». Il semble 
apprécier les avocats des causes. Tout en 
suivant la trame « noire » de son roman, 
il nous fait découvrir ce qui rapproche 
et ce qui différencie la procédure pénale 
italienne de la nôtre. Une sorte de mixte 
franco-américain avec soit une « procédure 
peinarde » valant un « plaider coupable » 
à l’italienne, soit la voie bien plus ardue de 
la critique de l’accusation, la défense de la 
défense, celle de tous les dangers. Bref une 
pédagogie romanesque, précise et active 
de droit comparé. Les nomenklaturistes 
de la profession d’avocat ne cessent, en 
France, de nous vanter l’importance de 
l’ouverture sur l’apprentissage des droits 
des pays de l’Union : voilà donc une bonne 
occasion de comprendre de l’intérieur les 
difficultés de ceux qui, d’un côté comme de 
l’autre des Alpes, défendent la singularité 
de la profession d’avocat. La seule lecture 
de ce « Témoin involontaire » de la saga 
de Thiam devrait être comptabilisé au titre 
de la formation professionnelle perma-
nente. Un bon policier vaut certainement 
mieux qu’une mauvaise messe doctrinale. 
Non ? n

n “Témoin involontaire”
Gianrico CAROFIGLIO
Collection Rivages/Noir – 9 euros

Par Tiennot GRUMBACH
SAF Versailles

« L’avocat doit bien voir  
derrière ses yeux »

L’un des enseignements importants de 
ce livre porte d’abord sur la notion même 
de victime qui décidément ne parvient pas 
être définie en droit de manière cohérente. Il 
engage donc à se méfier du sens qui pourrait 
être prêté à l’idée d’ « un retour de la victime 
» dans le procès pénal, au sens de retour 
du même. Selon la très belle formule de 
l’un des contributeurs, empruntée à Rilke, la 
notion de victime n’a « plus de pluriel depuis 
longtemps mais seulement une quantité 
innombrable de singuliers ». La figure de la 
victime, sa représentation à défaut de défi-
nition juridique et son rôle dans le procès 
ont profondément muté. C’est la force de 
l’hypothèse conclusive de souligner que « 
la légitimité de la présence de la victime 
ne se cherche plus dans les conséquences 

dommageables d’une violation de la loi, elle 
se fonde sur la souffrance d’une effraction 
intime qui se trouve être une infraction ». 
Ainsi la victime se représente-t-elle la légiti-
mité de ses droits. La victime ès-qualités tire 
ses droits non plus de son statut procédural 
de témoin ou de partie civile mais de cette 
souffrance. 

Les stimulantes réflexions ouvertes par 
cet ouvrage séduiront tout autant les prati-
ciens que le monde universitaire. Magistrats, 
avocats,  monde associatif  sans oublier  le 
monde politique pourraient y puiser les 
cadres d’un débat de fond car ce n’est qu’en 
poursuivant l’analyse si bien engagée ici que 
le droit pourrait sortir de ce qui paraît bien 
encore, en l’état, un impensé. n Christine Lazerges
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HOMMAGE

Tribunal Correctionnel de Millau le 2 
Juillet 1976. Jean Jacques de Félice 
défend un groupe de Paysans du 

Larzac poursuivis en flagrant délit pour 
avoir pénétré dans le Camp Militaire et 
avoir « emprunté » les documents qu’ils 
cherchaient. Ils ont trouvé les preuves que 
l’Armée, tout en faisant mine de négocier, 
rachète en secret les fermes de gros 
propriétaires fonciers spéculateurs, pour 
pouvoir agrandir le camp militaire dont les 
Paysans bloquent depuis 4 ans 
l’extension par des actions non 
violentes inspirées de Gandhi et 
de Lanza del vasto. Il y a parmi le 
groupe des prévenus un certain 
José Bové. 

J’ai 25 ans, jeune avocat, venu 
de Montpellier écouter plaider 
Jean Jacques de Félice . I l a 
presque le double de mon âge. 
Nous ne nous quitterons plus. 
Je découvre ce jour là que l’on 
peut exercer notre profession 
en cohérence avec ses convic-
tions, que l’on peut vivre notre 
profession comme un engage-
ment au service des droits de 
l’Homme, concrets et effectifs. 
Jean Jacques m’engage dans la 
défense des Paysans du Larzac, 
comme il m’engagera plus tard 
dans celle des indépendantistes 
polynésiens, puis des kanaks en 
Nouvelle Calédonie.

Nous sommes nourris à la 
même culture protestante du 
service et de l’engagement ; il 
m’enseignera jusqu’au bout la 
simplicité, l’humilité mais aussi 
l’intransigeance dans le combat 
lorsqu’on sait la cause juste, 
lorsqu’il s’agit de défendre les 
faibles contre les puissants. 
Nous nous retrouverons ensemble à 
défendre les objecteurs de conscience, 
José Bové et ses compagnons « démon-
teurs » du Mac Do de Millau, les déso-
béissants civils. 

Et lorsque j’ai commencé à intervenir 
devant les juridictions pénales interna-
tionales, j’ai toujours partagé avec Jean 
Jacques cette aventure judiciaire et 
humaine bouleversante. Je l’avais appelé il 
y a quelques semaines pour lui demander 
conseil dans la défense du premier Khmer 

Rouge poursuivi devant le Tribunal Spécial 
au Cambodge. Comment retrouver 
l’Homme au-delà du cr ime terr ible 
dont on l’accuse ? Nous devions nous 
voir prochainement pour en parler. Jean 
Jacques est parti avant. Il s’amusait de ce 
que je le considérais comme mon Maître, 
mon père spirituel. Mais aujourd’hui nous 
sommes nombreux à nous sentir orphe-
lins, proches, si proches d’Irène Terrel et 
de Claire, leur fille.

Jean Jacques n’était pas un homme 
des médias. Son regard, sa voix portaient 
trop loin pour être enfermés en une 
formule de 15 secondes pour le JT ! Son 
regard embrassait le Causse du Larzac 
où il aimait tant retrouver ses amis. Sa 
voix savait aussi faire silence … comme 
cette plaidoirie qu’il commença… en se 
taisant pendant de longues minutes sous 
le regard incrédule du Tribunal. 

« Je voulais vous faire comprendre le 
silence dans lequel est enfermé mon client 
dans sa prison…C’est long n’est-ce pas ? » 

Et encore s’adressant aux jurés de la 
Cour d’Assises de Tahiti dans l’affaire de 
l’Ile de Faïté (30 accusés, qui, suite à un 
délire mystique, avaient entraîné la mort 
par exorcisme de 6 personnes ) 

« je vous ai regardés… les regarder, 
ces accusés  qui sont aussi vos frères, vos 
enfants de Polynésie… »

Une autre fois il plaidait en 
leur présentant un coquillage 
et disser tait sur les hommes 
du grand Océan du Pacifique. 
Jean Jacques était un poète 
humaniste, intransigeant, en 
état permanent de légitime 
révolte contre l ’ in just ice , 
notamment coloniale. Ne se 
laissant jamais enfermer dans 
le dossier pénal, Jean Jacques 
lisait à livre ouver t dans le 
cœur, l’histoire, les révoltes de 
ceux qu’il défendait.

Voilà, Jean Jacques nous 
quitte et fait mentir le dicton 
selon lequel l’élève doit un 
jour dépasser le Maître. On 
ne peut se hisser à la hauteur 
d’un avocat humaniste comme 
Jean Jacques de Félice. On ne 
peut que tenter de mettre ses 
pas dans les siens, pour s’ap-
procher de soi même. 

« Espr it qui les fit vivre / 
Anime leurs enfants/ Pour qu’ils 
sachent les suivre » chantent 
les Cévenols en hommage aux 
révoltés Camisards…

A Dieu Jean Jacques. Repose 
en Paix. La terre des Cévennes, 
du Larzac, de Polynésie, de 
Kanaky, te pleure et te chante 

à la fois. 
Au moment de ton dépar t je serai 

en prison en Afrique, debout aux côtés 
d’un détenu, là où tu m’as appris qu’est 
la place de l’avocat. C’est l’hommage que 
je te dois. Merci. n

Arusha TPIR le 29 Juillet 2008

n A Jean-Jacques DE FELICE
Militant au service des Droits de l’Homme

François ROUX
SAF Montpellier
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